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PREAMBULE : ATTENDUS ET ENJEUX DES VOLETS PLH 

DES PLUI 

Depuis la Loi Grenelle (Engagement National pour l’Environnement), obligation est faite aux PLU 

intercommunaux de comporter des dispositions « tenant lieu » de Plan Local de l’Habitat. « Tenant 

lieu » signifie que le PLUI doit suivre la procédure du code de l’urbanisme, mais aussi qu’il a tous les 

effets particuliers et la valeur juridique d’un PLH. Il en résulte, par exemple, que les dispositions 

« habitat » des OAP ne deviennent plus caduques au bout de six ans, à la différence du PLH. (NB : 

évaluation du PLU dans un délai de 6 ans max. après approbation). Dans ce contexte, le PLU est 

désormais soumis pour avis au Comité Régional de l’Habitat. 

Le Plan Local de l’Habitat doit être intégré dans l’ensemble des documents constitutifs du Plan Local 

de l’Urbanisme et y faire figurer les éléments de contenu suivants : 

o Dans le rapport de présentation : des éléments de diagnostic sur le fonctionnement du 

marché local du logement et les conditions d’habitat ;  

o Dans le PADD : 

- Les principes retenus pour permettre, dans les objectifs de mixité sociale dans 

l’habitat, une offre suffisante, diversifiée et équilibrée dans différents types de 

logement sur le territoire ;  

- Les principes retenus pour répondre aux besoins et, notamment, à ceux des 

personnes mal logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ; 

- Les axes principaux susceptibles de guider les politiques d’attribution des logements 

locatifs sociaux ;  

- Les principaux axes d’un politique d’adaptation de l’habitat en faveur des personnes 

âgées et handicapées. 

o Dans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

- Le programme d’actions (défini à l’article R 302-1-3 du CCH) : modalités de suivi et 

d’évaluation du PLH, objectifs quantifiés et localisation de l’offre nouvelle de 

logement et d’hébergement dans chaque commune, liste des principales actions 

envisagées pour l’amélioration et la réhabilitation du parc de logements publics. 

- Certains objectifs (R 302-1-2) comme : l’indication des communes et, le cas échéant, 

des secteurs géographiques et des catégories de logements sur lesquels les 

interventions publiques sont nécessaires, l’indication de la politique envisagée en 

matière de requalification du parc public et privé existant, de lutte contre l’habitat 

indigne et de renouvellement urbain, les actions de requalification des quartiers 

anciens dégradés, l’indication des réponses apportées aux besoins particuliers du 

logement des publics spécifiques. 

o Dans le règlement (prolongement réglementaire de l’OAP, impliquant un rapport de 

conformité aux autorisations d’urbanisme) : des orientations de zonage. Exemples : 

Emplacements réservés pour des programmes de logements, délimitation de secteurs de 

mixité sociale, délimitation de secteurs comportant une proportion de logements d’une taille 

minimale ; respect de performances énergétiques et environnementales renforcées … 
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1 - CONTEXTE SOCIODEMOGRAPHIQUE DE LA REGION 

DE CHARNY 

1.1 UN MAINTIEN DE LA HIERARCHIE DES COMMUNES EN POIDS DE POPULATION 

Evolution de la répartition de la population au sein des communes de la CCRC et de la CCCC entre 1999 et 2009 

Source : INSEE 2009 

  Population en 1999  Population en 2009  
Part de la population au sein 

de la SADT en 1999 (en %) 
Part de la population au sein 

de la SADT en 2009 (en %) 

Chambeugle 49 62 1 1 

Charny 1 729 1 701 35 33 

Chêne-Arnoult 127 124 3 2 

Dicy 316 326 6 6 

Fontenouilles 208 216 4 4 

Grandchamps 365 368 7 7 

Malicorne 183 163 4 3 

Marchais-Beton 130 121 3 2 

Perreux 251 318 5 6 

Saint-Denis-sur-Ouanne 134 129 3 2 

Saint-Martin-sur-Ouanne 379 444 8 9 

CCRC 3 890 3 972 78 76 

Chevillon 288 311 6 6 

Prunoy 290 303 6 6 

Villefranche 511 612 10 12 

CCCC 1 089 1 226 22 24 

SADT 4 979 5 198 100 100 

 

Les dernières statistiques publiées par l’INSEE en 2009 montrent que Charny conserve son rôle de 

chef-lieu. En effet, malgré une perte de population et un léger recul relatif, la population de Charny 

représente toujours un tiers de la population de la Communauté de Communes de la Région de 

Charny (CCRC) et de la Communauté de Communes des Coteaux de la Chanteraine (CCCC). Au sein de 

la CCCC, Villefranche affirme sa place de deuxième commune du canton, en concentrant 12% des 

habitants, soit 2 points de plus qu’en 1999. 

1.2 UNE CROISSANCE STABLE MAIS QUI RESTE FAIBLE PAR RAPPORT AUX TERRITOIRES 

DE REFERENCE ET TRES INEGALE AU SEIN DES COMMUNES 

Après une importante baisse de la population entre 1982 et 1990, suivie d’une forte reprise de la 

croissance entre 1990 et 1999 avec un taux de croissance annuel moyen de +0,3%, la CCRC conforte 

sa reprise de croissance entre 1999 et 2009 avec un taux de croissance annuel moyen de 0,2%. 

Cependant ce taux de croissance reste inférieur à la croissance nationale et départementale 

(respectivement 0,7 % et 0,3% par an entre 1999 et 2009). 

Par comparaison, la Communauté de Communes des Coteaux de la Chanteraine voisine connaît une 

croissance beaucoup plus soutenue, avec un taux de croissance annuel de la population de +1,2% 

entre 1999 et 2008, et une augmentation de 0,4 points par rapport à la croissance enregistrée entre 

1990 et 1999. 
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Taux de croissance annuels moyens de la population 

Source : INSEE 2009 

 

Si la croissance de la population se maintient au sein de la Communauté de Communes de la Région 

de Charny, elle est très inégale à l’échelle des communes. Ainsi, entre 1999 et 2009, la croissance est 

soutenue à Chambeugle (+2,38% par an), Perreux (+1,65%) et Saint-Martin-sur-Ouanne (+1,82%), en 

revanche on constate un recul démographique à Malicorne (-1,15%), Marchais-Beton (-0,71%) et 

Saint-Denis-sur-Ouanne (-0,38%), ainsi qu’à Charny, dans un moindre mesure (-0.16%). 

Par rapport aux analyses du SADT en 2006, le constat global n’a pas changé et la croissance 

démographique de la CCRC reste pratiquement la même : +0,20%/an entre 1999 et 2006, +0,21%/an 

entre 1999 et 2009. Cependant, certaines communes ont connu un retournement de situation très 

significatif. Ainsi à Saint-Denis-sur-Ouanne, alors que le taux de croissance était extrêmement fort 

entre 1999 et 2006 (2,13%) il est devenu négatif en l’actualisant sur la période 1999-2009 (-0,38%). 

En effet, la commune a perdu plus de 25 habitants entre 2006 et 2009. Les autres communes ont, au 

contraire, confirmé leur croissance ou leur recul démographique. Ainsi Charny est en perte de vitesse 

et n’a toujours pas retrouvé le niveau de la population de 1999, tandis que Saint-Martin continue de 

se développer. A l’échelle du canton, Villefranche, affirme sa place de seconde commune du 

territoire. 
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Chambeugle 62 65 49 53 -3 13 -4 2,38 4,19 -0,87 -5,02

Charny 1 701 1 689 1 729 1 634 12 -28 95 -0,16 -0,33 0,63 0,11

Chêne-Arnoult 124 123 127 125 1 -3 2 -0,24 -0,46 0,18 1,16

Dicy 326 320 316 300 6 10 16 0,31 0,18 0,58 1,28

Fontenoui l les 216 208 208 199 8 8 9 0,38 0,00 0,49 1,48

Grandchamp 368 363 365 381 5 3 -16 0,08 -0,08 -0,48 -0,67

Mal icorne 163 168 183 190 -5 -20 -7 -1,15 -1,21 -0,42 -0,39

Marchais -Beton 121 125 130 118 -4 -9 12 -0,71 -0,56 1,08 -0,72

Perreux 318 299 251 267 19 67 -16 1,65 1,45 0,81 -0,77

Saint-Denis -sur-Ouanne 129 155 134 152 -26 -5 -18 -0,38 2,13 -1,39 0,94

Saint-Martin-sur-Ouanne 444 429 379 370 15 65 9 1,60 1,79 0,27 -0,78

CCRC 3 972 3 944 3 890 3 773 28 82 117 0,21 0,20 0,34 -0,05

Chevi l lon 311 314 288 246 -3 23 42 0,77 1,26 1,77 0,15

Prunoy 303 306 290 252 -3 13 38 0,44 0,79 1,57 0,35

Vi l lefranche 612 595 511 519 17 101 -8 1,82 2,20 -0,17 -0,43

CCCC 1 226 1 215 1 089 1 017 11 137 72 1,19 1,58 0,76 -0,10

SADT 5 198 5 159 4 979 4 790 39 219 189 0,43 0,51 0,43 -0,06

YONNE 343 377 333 316 323 096 343 377 10 061 10 220 0,30 0,29 0,35 0,48
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1.3 UN TERRITOIRE ATTRACTIF MAIS AVEC DE FORTES DISPARITES COMMUNALES 

Facteurs d’évolution démographique de la CCRC 

Source : INSEE 2009 

 

La variation positive de la population au sein de la CCRC s’explique par un solde migratoire positif, 

signe d’un territoire attractif. En effet, le solde migratoire est largement excédentaire avec 385 

arrivées de plus que de départs, tandis que le solde naturel est fortement déficitaire, avec 303 

naissances de moins que de décès. Ce solde naturel, largement inférieur à ceux observés au cours 

des périodes précédentes, est le fruit d’une augmentation significative du nombre de décès, alors 

que les naissances se maintiennent. 

On observe cependant un solde migratoire négatif à Malicorne (-16) et Marchais-Beton (-4). Seul 

Chambeugle possède un solde naturel positif (+2) entre 1999 et 2009. 

Ainsi, la baisse du taux de croissance observé au sein de la CCRC entre 1999 et 2009 (-0,1%) est due 

au phénomène de vieillissement de la population qui s’accélère, et non d’une baisse d’attractivité du 

territoire ou de la natalité. 

Facteurs d'évolution démographique par commune au sein de la CCRC entre 1999 et 2009 

Source : INSEE 2009 

  Variation de population Solde migratoire Solde naturel 

Chambeugle 16 14 2 

Charny -40 147 -187 

Chêne-Arnoult -8 2 -10 

Dicy 7 7 0 

Fontenouilles 3 10 -7 

Grandchamps 2 27 -25 

Malicorne -19 -15 -4 

Marchais-Beton -7 -4 -3 

Perreux 36 47 -11 

Saint-Denis-sur-Ouanne 4 14 -10 

Saint-Martin-sur-Ouanne 62 66 -4 

CCRC 56 315 -259 

 

L’analyse détaillée du solde migratoire permet de distinguer les communes les plus attractives au 

sein du territoire. Ainsi en termes d’apport absolu de population ce sont Charny (+ 147 personnes), 

Saint-Martin (+ 66 personnes) et Perreux (+ 47 personnes) qui dominent. 
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1.4 DES MIGRATIONS INTRADEPARTEMENTALE ET INTERREGIONALE FORTES ET 

CONTRASTEES1 

Plus d’un quart de la population de la CCRC en 2008 habitait une autre commune 5 ans auparavant 

(981 personnes) et près de la moitié de ces nouveaux arrivants provient d’une autre région (dans 

l’Yonne, seuls 35% des habitants qui n’habitaient pas le même logement 5 ans auparavant habitaient 

une autre région). En revanche, le nombre de personnes provenant d’un autre département de 

Bourgogne est très faible. Si l’on observe l’attractivité extrarégionale à l’échelle communale, de 

grandes disparités apparaissent au sein des communes de la CCRC. En effet, 5 communes dominent 

avec plus de la moitié la population arrivante provenant d’une autre région : Chambeugle (64% des 

nouveaux arrivants proviennent d’une autre région), Fontenouilles (58%), Marchais-Beton (53%), 

Saint-Denis (52%) et Perreux (51%). 

Lieu de résidence 5 ans auparavant de la population de + de 5 ans en 2008 

Source : INSEE 2008 

 

Lieu de résidence 5 ans auparavant de la population de la  CCRC qui n'habitait pas la même commune en 2008 

Source : INSEE 2008 

 

Selon l’analyse du SADT, qui faisait les mêmes constats en 2006, le périmètre du SADT est 

particulièrement attractif par rapport aux autres cantons du département pour les migrants issus 

d’une région différente. 

  

                                                           
1 Remarque : les données concernant les migrations résidentielles n’ont pas été traitées en 2009 par l’INSEE, l’analyse 
statistique est ainsi menée à partir des données de 2008. 
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Part de la population qui habitait une autre région 5 ans avant en 2006 

Source : SADT, INSEE 2006 

 

Une large part de la population arrivante à plus de 55 ans (268 personnes soit plus d’un arrivant sur 

quatre) et l’arrivée des enfants est loin de compenser celle des personnes âgées (seulement 129 

nouveaux arrivants ayant moins de 14 ans). 

Mobilité résidentielle en fonction des classes d'âge au sein de la CCRC en 2008 

- en nombre de personnes qui n’habitaient pas la même commune 5 ans auparavant 

Source : INSEE 2008 

 

Le graphique ci-dessous permet de comparer la proportion des différentes classes d’âges au sein de 

la population totale, de la population des nouveaux arrivants, et plus spécifiquement au sein de la 

population venant d’une autre région. Ainsi, bien que la classe d’âge des 55 ans et + soit très 

fortement représentée au sein de la population arrivante (27 %), elle est sous-représentée par 

rapport à son pourcentage au sein de la population totale (plus de 45 %). Il est cependant intéressant 

de noter que cette catégorie de la population est très présente au sein des migrations 

interrégionales (près de 35% des nouveaux arrivants hors Bourgogne). 

Les 25-54 ans, quant à eux, sont largement en surreprésentation au sein de la population arrivante 

(plus de 45%) par rapport à leur proportion au sein de la population totale (35%). 

  

129 133 

451 

268 

0

100

200

300

400

500



Rapport de présentation PLH de la CCRC – 12/2012 Page 11 

Comparaison entre les répartitions des différentes classes d'âges au sein de la population totale et des nouveaux arrivants 

de la CCRC en 2008 (en %) 

Source : INSEE 2008 

 

Selon le même principe que pour les classe d’âges, le graphique ci-dessous permet de comparer les 

proportions des différentes catégories socio-professionnelles au sein de la population de la CCRC, de 

la population arrivante et plus spécifiquement de la population venant de l’extérieur de la région. 

On constate ainsi que les retraités, bien qu’étant la deuxième CSP la plus représentée au sein des 

populations arrivantes (20%), en particulier celles provenant de l’extérieur de la région, est sous-

représentée par rapport à la proportion de retraités au sein de la population totale (35%).  

Les professions intermédiaires, les employés et les ouvriers, bien que peu représentés au sein des 

populations arrivantes, sont tout de même en proportion supérieure qu’au sein de la population 

totale, les migrations contribuent donc à augmenter leur présence. 

Les cadres et professions intellectuelles supérieures, si elles restent peu représentées, le sont 

beaucoup plus dans les migrations interrégionales que dans la nouvelle population arrivante en 

général ou la population locale (4% contre 2%).  

Enfin, les catégories socio-professionnelles « autres » (étudiants, femmes au foyer, non renseignés) 

sont légèrement en surreprésentation au sein de la population arrivante par rapport à la population 

totale. Elles constituent d’ailleurs la plus forte proportion au sein de la population arrivante (27%). 

Comparaison entre les répartitions des différentes classes d'âges 

 au sein de la population totale et des nouveaux arrivants de la CCRC en 2008 

Source : INSEE 2008 
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1.5 UN RECUL DES JEUNES ET UNE FORTE CROISSANCE DES PERSONNES AGEES 

La variation du nombre d’habitants de la CCRC par tranche d’âge entre 1999 et 2009 met en avant la 

forte augmentation des 45-59 ans (+166) et des 75 ans et plus (+127). En revanche, on remarque une 

légère baisse des 60-74 ans (-51 personnes). On perçoit ainsi nettement le glissement des 60-74 ans 

vers la tranche des 75 ans et +. 

Par ailleurs, on constate un très net recul des trois classes d’âges les plus jeunes. Cette diminution est 

particulièrement marquée au sein des jeunes adultes, avec une diminution de 91 personnes âgées de 

30 à 44 ans.  

Variation du nombre d'habitant dans la CCRC par tranche d'âge entre 1999 et 2009 

Source : INSEE 2009 

 

Ces variations de population au sein des différentes classes d’âges influence leur proportion au sein 

de la population. Ainsi, la part des 75 ans et + a augmentée de 3 points et représente 15% de la 

population en 2009, tandis que les - de 30 ans ne représentent plus que 27% de la population. La 

proportion des 45-59 ans a, quant à elle, fortement augmenté (de 18% à 22% entre 1999 et 2009). 

Répartition de la population de la CCRC par tranche d'âge (en %) 

Source : INSEE 2009 

 

L'indice de jeunesse2 permet de mesurer le vieillissement de la population induit par ces évolutions. 

Déjà faible en 1999 par rapport aux territoires de référence (0,45 au sein de la CCRC, contre 0,94 en 

France et 0,76 dans l’Yonne), il a encore diminué pour atteindre 0,4 personnes de - de 15 ans pour 

une personne de + de 60 ans en 2009. 
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Evolution de l'indice de jeunesse entre 1999 et 2009 

Source : INSEE 2009 

 

1.6 UN COROLLAIRE DU VIEILLISSEMENT : UN NOMBRE DE PERSONNES PAR MENAGE 

TRES FAIBLE 

La CCRC compte en moyenne 2,09 personnes par ménage, un taille des ménages très faible au regard 

des moyennes nationale (2,28), régionale (2,18), départementale (2,24) et du canton (2,15). 

En dehors des grandes villes, le nombre réduit de personnes vivant dans un même logement est en 

général le corollaire du vieillissement de la population. En effet, si les jeunes ménages vivent en 

famille, avec leurs enfants, les personnes plus âgées voient leurs enfants quitter le domicile parental 

(phénomène de décohabitation), puis connaissent parfois des situations de veuvage. De quatre ou 

cinq personnes vivant sous un même toit, le ménage se réduit progressivement à deux, voire à une 

personne. 

Les communes-centres ont une taille des ménages en général plus réduite que les communes 

périphériques : c’est le cas de Charny (1,99). Ceci s’explique par la présence plus nombreuse de petits 

logements et l’attractivité que représente la proximité des services pour les personnes vivant seules, 

âgées ou non. 

Taille moyenne des ménages en 2009 (nombre moyen de personnes par résidence principale) 

Source : INSEE 2009 
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enregistrent une baisse de la taille moyenne des ménages. Malicorne est particulièrement touchée 

par le phénomène avec un passage de 2,5 personnes par ménage en moyenne à 2,1. 

Comme expliqué dans le SADT : 

« Un lien très fort existe entre les dynamiques de peuplement, les effets de génération et la taille des 

ménages.  

L’entrée dans le quatrième âge des personnes nées après la première guerre mondiale, et la 

disparition fréquente d’un des deux conjoints explique en partie la réduction du nombre de personnes 

par ménage ces dernières années, dans le territoire comme ailleurs en France. L’arrivée à la retraite 

des générations issues du baby-boom de l’après-guerre suit le départ des enfants du domicile 

parental, mais créé également un phénomène d’installation dans le territoire de nombreux ménages 

âgés de plus de 60 ans vivant en couple, ce qui accentue le desserrement.  

Ces deux tendances structurelles, liées au vieillissement et aux effets de génération permettent de 

comprendre la réduction assez brutale du nombre moyen de personnes par ménage dans les 

communes dont le profil était familial (près de trois personnes par ménage) auparavant.  

Cependant, comme on peut le voir dans certaines communes, cette baisse de la taille des ménages 

n’est pas inéluctable. La tendance peut être inversée si le territoire accueille des familles avec enfants. 

Ainsi les communes de la CCCC ont-elles, enregistré une augmentation de la taille moyenne des 

ménages entre 1999 et 2006. 

Enfin, la taille des ménages ne peut pas indéfiniment se réduire : il existe des seuils bas au-delà 

desquels il est rare que le nombre moyen de personnes par ménage descende. On peut donc 

s’attendre à ce que, dans les années à venir, ce chiffre se stabilise, voire qu’il augmente à nouveau, en 

fonction des choix stratégiques qui seront faits en matière de peuplement. » 

Evolution de la taille moyenne des ménages dans la CCRC 

Source : INSEE 2009 
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1.7 UNE FAIBLE PROPORTION DES FAMILLES AVEC ENFANTS, QUI RECULE 

La proportion des familles avec enfants est largement inférieure au sein de la CCRC (20%) qu’au sein 

du département (26%) et qu’en France (28%). Ce phénomène tend à s’accentuer : en effet, la 

proportion des familles avec enfants a fortement diminué entre 1999 et 2009 passant de 460 

ménages (27% des ménages) à 381 ménages (20% des ménages), alors que le nombre total de 

ménages a augmenté (1708 en 1999, et 1859 en 2009), de même que les autres types de ménages 

(personnes seules et couples sans enfant notamment). 

Composition des ménages en 2009 

Source : INSEE 2009 

  

 

Evolution du nombre de ménages entre 1999 et 2009 au sein de la CCRC 

Source : INSEE 2009 
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Composition des ménages des communes de la CCRC en 2009 (en %) 

Source : INSEE 2009 

 

Les retraités sont largement surreprésentés au sein des ménages d’une personne. 

Comparaison de l'ensemble des ménages et des ménages d'une seule personne en fonction des catégories socio-

professionnelles dans la CCRC en 2009 

Source : INSEE 2008 
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3 Attribution d’un coefficient à chaque membre du ménage pour permettre la comparaison des niveaux de vie de ménages 
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Médiane des revenus par UC 

Source : INSEE 2009 

 

Ressources mensuelles en 2011 des allocataires CAF 

Source : Bilan d’activité 2011 de la CAF de l’Yonne 

 

Les cartes ci-dessous (issues de l’étude d’ASTYM sur le logement réalisée pour la DDE 89 en 2008) 
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scolarisée en 2009 n’est que de 26%, contre 36% dans l’Yonne et 51% en France (absence de 

formations supérieures dans le territoire). La proportion de formations professionnelles (BEP et CAP) 

est en revanche très importante : 27% de la population possède un BEP ou un CAP contre 15% dans 

l’Yonne et 11% en France. 

Répartition de la population de 15 ans et + en fonction du niveau de diplôme en 2009 (en %) 

Source : INSEE 2009 

 

Parralèlement la proportion de cadres et professions intelectuelles supérieures est très faible (2,4% 

dans la CCRC, contre près de 5% dans l’Yonne et près de 9% en France). Les agriculteurs exploitants 

(3,3%) sont, en revanche, bien représentés par rapport à la moyenne française (1%). 

L’importante part de retraités marque la répartition des CSP (40% de la population, contre 25,9% en 

France). 

Répartition de la population de 15 ans et par CSP en 2009 (en %) 

Source : INSEE 2009 
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Evolution du nombre d'actifs entre 1999 et 2009 au sein des communes de la CCRC 

Source : INSEE 2009 

 

 

Cependant malgré cette croissance, la proportion des actifs au sein de la population reste faible par 
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région (54%) et de la France (57%). 

Proportion d'actifs au sein de la population de plus de 15 ans 

Source : INSEE 2009 
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surreprésentés par rapport aux territoires de référence tandis que les étudiants sont, eux, sous-
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Répartition des inactifs parmi la population en âge de travailler en 2009 

Source : INSEE 2009 
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Si l’on considère le taux d’activité4 par tranche d’âge ou en fonction du sexe, on note des situations 

extrêmement contrastées. En effet, alors que le taux d’activité des 25-54 ans est très élevé (89,5%) et 

proche des moyennes des territoires de référence, le taux d’activité des 55-64 ans est, quant à lui, 

particulièrement faible (35,8% dans la CCRC contre 42% en France et 39,1% dans l’Yonne). Ce taux 

relativement faible est dû à une forte proportion d’actifs partant à la retraite de façon anticipée, en 

raison des types de métier exercés en majorité dans la CCRC (voir rapport du SADT). 

La situation est également fortement contrastée entre les hommes et les femmes : le taux d’activité 

des femmes est très inférieur à celui des hommes (respectivement 65,3% et 73,7%). Cet écart, bien 

que constaté à toutes les échelles, reste plus important au sein de la CCRC. 

Taux d'activité par tranche d'âge en 2009 (en %) 

Source : INSEE 2009 

 

Taux d'activités en fonction du sexe en 2009 (en %) 

Source : INSEE 2009 
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4 Part des personnes actives parmi la population en âge de travailler (15-64 ans). 
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Taux de chômage par sexe en 2009 

Source : INSEE 2009 

 

La structure de l’emploi local (agricole, construction, industrie) et la faible présence des emplois 

tertiaires expliquent en partie cette problématique de l’accès à l’emploi féminin. 
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Cependant, on note également une très forte proportion d’actifs travaillant dans une autre région. Ils 

sont en effet 19% à travailler en dehors de la Bourgogne ce qui est très important par rapport aux 
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Répartition en 2009 des lieux de travail des actifs des territoires concernés (en %) 

Source : INSEE 2009 
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réduite des localités et l’absence d’un bassin de population conséquent rend difficile le 

développement d’une offre conséquente en transport en commun. Cette dépendance à la voiture 

favorise l’isolement, et entraine une aggravation de la précarité énergétique des ménages, déjà 

fortement impactée par les dépenses d’énergie dans le logement (cf. chapitre habitat). 

Répartition des différents moyens de transports utilisés pour les trajets domicile-travail dans la CCRC en 2009 

Source : INSEE 2009 
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2 - CARACTERISTIQUES GENERALES DU PARC DE 

LOGEMENTS 

2.1 MISE EN GARDE METHODOLOGIQUE 

Le parc de logements de la CCRC compte, en 2009, 2 857 logements selon l’INSEE et 3 053 selon la 

base de données FILOCOM, soit 6% de différence. Concernant la répartition au sein des différentes 

communes, les tendances restent les mêmes avec plus d’un tiers des logements situés dans la ville 

centre, Charny. Cependant, il existe une forte différence en ce qui concerne l’occupation des 

logements. En effet, la proportion de résidences principales reste la même (un peu plus de 64%), 

cependant le taux de vacance et de résidences secondaires varient fortement selon la source. 

Nombre de logements dans le Canton de Charny en 2009, comparaison entre FILOCOM et INSEE 

Sources : INSEE 2009, FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

FILOCOM INSEE 

Résidences principales 2742 64,14 % 2658 64,69 % 

Résidences secondaires 1007 23,55 % 1124 27,35 % 

Vacance 526 12,3 % 327 7,96 % 

TOTAL 4275  4109  

 

Les données FILOCOM sont généralement plus fiables car le fichier « est constitué par le 

rapprochement du fichier de la taxe d’habitation (TH), du fichier foncier (pour ce qui concerne les 

propriétés bâties soumises à la TH), du fichier des propriétaires (idem) et du fichier de l’impôt sur les 

revenus des personnes physiques (IRPP ou IR) »5. 

C’est pourquoi, les données FILOCOM sont utilisées en priorité pour les traitements statistiques, en 

particulier pour les données détaillées sur la vacance, les résidences secondaires, et les propriétés 

privées. En ce qui concerne les tendances générales d’évolution, les données INSEE restent fiables et 

sont donc également utilisées pour certains traitements, en particulier lorsque les données FILOCOM 

sont secrétisées pour cause de confidentialité (quand les entités dénombrées sont inférieures à 11).  

2.2 UNE EVOLUTION DYNAMIQUE DU PARC DANS LE TEMPS 

Globalement au sein de la CCRC, le nombre de logements n’a cessé d’augmenter depuis 1968 avec 

une moyenne de 19,2 nouveaux logements par an entre 1999 et 2009, soit 4,93 logements 

supplémentaires par an pour mille habitants. Dans l’Yonne, la moyenne est de 4,25 

logements/an/1000 habitants, et en France, cette moyenne est de 6,05 logements/an/1000 

habitants. La communauté de communes est donc globalement plus dynamique en termes de 

croissance résidentielle que le département. 

  

                                                           
5 Source : site du CERTU - Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques - 
service du Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et de la Mer. 
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Evolution du nombre de logements dans les communes de la CCRC 

Source : INSEE 2009 

  1968 1975 1982 1990 1999 2009 

Chambeugle 41 45 46 46 45 50 

Charny 612 726 881 892 975 1032 

Chêne-Arnoult 66 64 79 89 96 100 

Dicy 175 201 230 221 238 262 

Fontenouilles 143 140 128 149 150 159 

Grandchamps 261 274 291 293 284 306 

Malicorne 107 118 117 126 123 129 

Marchais-Beton 90 97 96 97 98 102 

Perreux 186 204 235 257 248 259 

Saint-Denis-sur-Ouanne 86 97 116 124 120 126 

Saint-Martin-sur-Ouanne 234 281 297 310 288 332 

CCRC 2001 2247 2516 2604 2665 2857 

Canton de Charny 2926 3241 3625 3763 3839 4110 

 

Evolution du nombre de logements par an dans les communes de la CCRC 

Source : INSEE 2009 

 

Population en 

1999 

Nombre de logements construits 

/ an entre 1999 et 2009 

Nombre de logements construits / 

an / 1000 hab entre 1999 et 2009 

Chambeugle 49 0,5 10,55 

Charny 1729 5,7 3,28 

Chêne-Arnoult 127 0,4 2,82 

Dicy 316 2,4 7,68 

Fontenouilles 208 0,9 4,56 

Grandchamps 365 2,2 6,06 

Malicorne 183 0,6 3,24 

Marchais-Beton 130 0,4 3,08 

Perreux 270 1,1 3,99 

Saint-Denis-sur-Ouanne 134 0,6 4,48 

Saint-Martin-sur-Ouanne 379 4,4 11,50 

CCRC 3890 19,2 4,93 

Canton de Charny 5541 27,1 4,88 

Yonne 333316 1417,3 4,25 

France 60151239 363725,4 6,05 

2.3 UN PARC ANCIEN, VOIRE TRES ANCIEN 

Au sein du Canton de Charny, 2724 logements ont été construits avant 1949 soit près de 65 % du 

parc, parmi lesquels 2613 ont été construits avant 1915 (soit 61% du parc total). En France, ce parc 

ne représente que 27% des logements. Les graphiques ci-dessous mettent en lumière cette 

particularité locale du parc de logements, par rapport aux territoires de référence. 
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Répartition des logements selon l'année de construction 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

 

Le parc très ancien (construit avant 1915) est particulièrement représenté au sein du parc vacant où 

il concerne les trois quarts des logements. Il est également très représenté au sein des résidences 

secondaires où il représente 71% du parc. La proportion est en revanche moins marquée (bien que 

très largement supérieure aux moyennes départementale et nationale) au sein du parc des 

résidences principales où il représente 59% des logements. 

La plus forte proportion de logements très anciens (avant 1915) est constatée à Chambeugle et 

Malicorne (respectivement 87% et 81%), et la plus faible au sein de la ville-centre à Charny (45%). 

2.4 UN TAUX DE LOGEMENTS INCONFORTABLES ELEVE, EN PARTICULIER AU SEIN DES 

LOGEMENTS VACANTS 

Il existe trois niveaux de confort : 

o Les logements tout confort : présence des trois éléments de confort que sont la salle d’eau, 

les toilettes intérieures et le chauffage central, 

o Les logements au confort partiel : manque un à deux éléments de confort, 

o Les logements sans confort ou inconfortables : ne disposent ni de salle d’eau, ni de toilettes 

intérieures, ni de chauffage central. 

Dans le canton de Charny, 18% des logements (soit 774) sont sans confort et moins de la moitié 

(48%) sont considérés comme tout confort. Le niveau d’inconfort est plus important que dans le 

département de l’Yonne et la région Bourgogne - territoires très ruraux et globalement caractérisés 
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par un parc ancien, qui possèdent déjà des taux très élevés de logements inconfortables (10% pour 

les deux territoires) -, ainsi que par rapport à la France (moins de 6% de logements inconfortables). 

Les logements vacants sont les plus touchés. En effet, 1/3 sont considérés comme inconfortables, 1/3 

avec confort partiel, et seulement 1/3 tout confort. 

A l’échelle de la CCRC, 17% des logements sont considérés comme inconfortables (488 au total). La 

plus forte concentration de logements inconfortables se situe à Charny (96 logements). Cependant, 

par rapport au parc total, ceci ne représente que 9% des logements soit la proportion la plus faible 

des communes de la CCRC. Le taux le plus élevé est atteint à Fontenouilles avec 35% des logements 

considérés comme inconfortables (59). 

Niveau de confort du parc de logements en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

2.5 DES TAUX ELEVES DE LOGEMENTS VACANTS ET DE RESIDENCES SECONDAIRES 

Le canton de Charny compte un parc de 4 275 logements dont 64% de résidences principales. Le taux 

de résidences secondaires de 24%, bien qu’en baisse depuis quelques années, reste largement 

supérieur au taux départemental (12,9%). 

Le taux de logements vacants dans le canton de Charny est de 12 %, un taux supérieur à celui du 

département (9%) ou de la région (10%). Il est en baisse depuis 1999 (alors égal à 13%), cependant, 

d’après les élus locaux, la vacance aurait encore augmentée depuis 2009. 

Répartition des logements par destination en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 
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Répartition de la destination des logements en 2009 au sein de la CCRC (en %)
6
 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

2.6 UN PARC DE LOGEMENTS TRES LARGEMENT DOMINE PAR LA MAISON ET LES 

LOGEMENTS DE 3 ET 4 PIECES 

L’Yonne, département rural, est largement dominée par la maison individuelle qui représente les 

trois quarts des résidences principales, tandis qu’elle ne représente que 55% des résidences 

principales en France. Cette tendance est encore plus marquée au sein du canton de Charny (91 % de 

maisons individuelles) et de la CCRC (85%). 

Répartition des logements en 2009 en fonction de leur morphologie 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

      

                          
                                                           
6
 Les données non représentées sont les données secrétisées (et par conséquent inférieur à 10) 
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Le parc local se caractérise par la forte présence de logements moyens et grands : les logements de 

trois pièces et + représentent près de 85% des résidences principales, soit 2 277 logements à l’échelle 

du canton.  

Répartition des logements en 2009 en fonction du nombre de pièces 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

L’offre en petits logements est limitée. Même au sein des communes qui possèdent les plus forts 

taux de petits logements, cela représente peu d’unités. Par exemple à Fontenouilles, les petits 

logements constituent 27% du parc de résidences principales, mais ne représentent que 30 

logements. De même, à Saint-Martin-sur-Ouanne, les petits logements constituent 22% du parc des 

résidences principales, ce qui représente seulement 34 logements. 

C’est à Charny, chef lieu de canton, que l’on retrouve le plus de petits logements (122) ce qui reste 

très peu représentatif par rapport à l’ensemble du parc (moins de 15%). 

2.7 MORPHOLOGIE ET TYPOLOGIES : DES LOGEMENTS SURDIMENSIONNES PAR 

RAPPORT AU NOMBRE DE PERSONNES PAR MENAGE 

Le tableau ci-dessous met en lumière la très forte différence entre la part des ménages constitués 

d’une personne seule (en vert) et la part des petits logements, les T1 et T2 (en bleu). Hormis à 

Fontenouilles et à Saint Martin-sur-Ouanne où celle-ci reste relativement faible, un écart 

considérable peut être constaté au sein des autres communes de la CCRC, largement supérieur aux 

écarts observés aux échelles départementale et nationale. 

A l’échelle du canton, la proportion de personnes vivant seule est deux fois supérieure à la 

proportion de petits logements. 

  

TOTAL RP 1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 6 pièces et +

Chambeugle 25 s s s s s s

Charny 830 25 97 294 244 107 63

 Chêne-Arnoult 60 s s 14 17 12 s

Dicy 151 s 18 49 32 31 s

Fontenouilles 112 11 19 32 26 12 12

Grandchamp 170 s s 48 57 26 17

 Malicorne 81 s s 22 22 11 15

Marchais-Beton 62 s s 22 19 s s

Perreux 157 s 29 56 41 15 s

 Saint-Denis-sur-Ouanne 69 s 11 20 17 s s

Saint-Martin-sur-Ouanne 195 12 32 55 54 25 17
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Comparaison entre la part des petits logements et des personnes seules en 2009 au sein de la CCRC
7
 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

On constate ainsi un fort taux de sous-occupation des logements au sein du canton. En effet, 35% des 

ménages vivent en situation de sous-occupation théorique lourde (plus de deux pièces par 

personne). En revanche on peut constater que le taux de sur-occupation est nul. 

Nombre de personnes par ménage en fonction de la taille du logement dans le canton de Charny en 2009 

Source : INSEE 2009 

 

S’il est impossible et parfois non souhaitable que toutes les personnes qui vivent seules habitent des 

petits logements - en raison d’un attachement symbolique et patrimonial fort au logement familial et 

du désir de conserver une ou plusieurs pièces supplémentaires pour loger ponctuellement les 

proches - ce tableau démontre néanmoins que la structure du parc de logements ne correspond pas 

à la structure des ménages. 

En effet, si le grand logement, et à plus forte raison, la maison individuelle, permet d’offrir aux 

ménages espace (intérieur et extérieur) et confort, son entretien peut, alors que la personne vit 

désormais seule et que son âge avance, devenir une lourde charge. Elle peut alors avoir le désir 

d’habiter dans un logement aux dimensions plus réduites, plus accessible (plain-pied notamment) et 

plus proche des commerces et services. 

  

                                                           
7 Les données non représentées sont les données secrétisées (et par conséquent inférieur à 10) 
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2.8 UNE DOMINATION DES PROPRIETAIRES OCCUPANTS, PEU DE LOGEMENTS HLM OU 

COMMUNAUX, MAIS UNE PRESENCE RELATIVEMENT IMPORTANTE DES LOGEMENTS 

LOCATIFS PRIVES 

Répartition des logements dans le canton de Charny en fonction du statut d'occupation en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

Sur les 2 733 résidences principales recensées en 2009 dans le canton de Charny, près des trois-

quarts, soit 1 989 logements, sont occupées par leur propriétaire.  

La proportion de logements HLM est faible, les logements locatifs publics représentent 6% du parc 

soit 163 logements (111 logements HLM et 52 logements communaux), près de la totalité étant 

localisée à Charny (96 logements HLM soit plus de 86% du parc, et 12 logements communaux). 

En revanche, la proportion de logements locatifs privés (17%, soit 461 logements), bien qu’inférieure 

à la moyenne française (23%) reste relativement élevée en comparaison des cantons voisins, elle est 

similaire à la moyenne départementale. 
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3 - RESIDENCES SECONDAIRES ET LOGEMENTS VACANTS 

3.1 UN RECUL DES RESIDENCES SECONDAIRES AU PROFIT DES RESIDENCES PRINCIPALES, 

MAIS UNE PRESENCE QUI RESTE TRES FORTE 

En 2009, d’après les statistiques FILOCOM, la Communauté de Communes de la Région de Charny 

compte 634 résidences secondaires, soit 22% du parc de logements. 

Selon l’INSEE, la part des résidences secondaires tend à se réduire au cours des dernières décennies 

tandis que celle des résidences principales augmente : depuis 1990, le territoire compte 82 

résidences secondaires en moins -soit une perte de plus de 10% -, tandis que le nombre de résidence 

principale a augmenté de 17% au cours de la même période. 

Evolution comparée du nombre de résidences principales et secondaires  

entre 1999 et 2009 dans la CCRC et dans la CCCC 

Source : INSEE 2009 

 

Evolution du nombre de logements dans la CCRC entre 1975 et 2009  

en valeur absolue et en nombre de points 

Source : INSEE 2009 

  

1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2009 

Résidences principales 
Val. Abs. 83 72 140 145 

Nbe de pts -3 1 4 1 

Résidences secondaires 
Val. Abs. 192 10 -39 -52 

Nbe de pts 5 -1 -2 -4 

Logements vacants 
Val. Abs. -6 6 -40 99 

Nbe de pts -1 0 -2 3 

 

Cependant, malgré cette diminution du nombre de résidences secondaires, leur proportion reste très 

forte et caractéristique du territoire : elles représentent près d’un quart du parc de logements au 

sein de la CCRC, tandis qu’elles ne représentent que 13% du parc départemental.  
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Proportion de résidences secondaires en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL d’après DGFiP 

  

 

Les communes qui comptent la proportion la plus importante de logements secondaires sont Perreux 

(39%, 101 résidences secondaires), Saint-Denis-sur-Ouanne (38%, 49) et Chambeugle (38%, 20). 

Charny qui, proportionnellement, en compte moins (11%), en dénombre néanmoins 116. De même, 

Grandchamps et Saint-Martin-sur-Ouanne comptabilisent chacune plus de 100 résidences 

secondaires. 

Nombre de résidences secondaires dans les communes de la région de Charny  

Source : INSEE 2009 

 

Nombre % du parc 

Chambeugle 19 38% 

Charny 118 11% 

Chêne-Arnoult 36 37% 

Dicy 92 35% 

Fontenouilles 44 27% 

Grandchamps 101 33% 

Malicorne 44 34% 

Marchais-Beton 34 33% 

Perreux 99 38% 

Saint-Denis-sur-Ouanne 50 40% 

Saint-Martin-sur-Ouanne 103 31% 

CCRC 739 26% 

Canton de Charny 1 124 27% 

3.2 UNE LOCALISATION STRATEGIQUE DU TERRITOIRE POUR LES RESIDENCES 

SECONDAIRES 

Les analyses conduites pour la Direction Départementale de l’Equipement de l’Yonne montrent, 

d’une part le recul relatif des résidences secondaires dans le département de manière continue 

depuis 1990, et d’autre part, l’appartenance de la CCRC aux secteurs icaunais les mieux pourvus en 

logements secondaires. 

Les communes de la CCRC et du Canton sont en effet localisées dans une situation de rotule entre le 

nord-ouest du département, proche et facilement accessible depuis l’Ile de France, et le sud de 

l’Yonne traditionnellement plus touristique, et profitent des deux dynamiques. 
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Part des résidences secondaires et logements occasionnels dans l'Yonne en 2008 

Source : SADT – Septembre 2009 

 

3.3 DES RESIDENCES SECONDAIRES QUI MOBILISENT ESSENTIELLEMENT LE BATI ANCIEN 

Près des trois-quarts des résidences secondaires ont été construites avant 1915 (71% soit 712 

résidences), et seuls 5% d’entre-elles sont des constructions postérieures à 1990. 

Répartition des résidences secondaires dans le canton de Charny en 2009 selon l'année de construction 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

3.4 UNE VACANCE ELEVEE, STRUCTURELLE (LONGUE) DANS LE PARC PRIVE MAIS 

CONJONCTURELLE DANS LE PARC HLM 

Comme nous l’avons vu, le canton de Charny et la CCRC possèdent, selon les données FILOCOM 

2009, des taux de vacance relativement élevés par rapport aux moyennes départementale (10%), 

régionale (10%) et nationale (9%). En effet la vacance représente 12% du parc soit 526 logements 

dans le canton de Charny, et 12% du parc soit 362 logements dans la CCRC. 

La vacance et particulièrement forte à Grandchamps (54 logements, soit 17% du parc) et à Charny 

(137 logements vacants, soit 13% du parc). 
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Ventilation de la vacance au sein des communes de la CCRC en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

Valeur absolue % du parc 

Chambeugle s s 

Charny 137 13% 

Chêne-Arnoult s s 

Dicy  22 9% 

Fontenouilles 14 8% 

Grandchamps 54 17% 

Malicorne 12 9% 

Marchais-Beton 15 14% 

Perreux 31 11% 

Saint-Denis-sur-Ouanne 18 14% 

Saint-Martin-sur-Ouanne 59 17% 

CCRC 362 12% 

Canton de Charny 526 12% 

 

La vacance au sein du Canton de Charny peut être qualifiée de structurelle au sein du parc privé : en 

2009, elle représente 20% du parc privé, soit près de 10% de plus que la moyenne nationale, et par 

ailleurs,  la durée moyenne de l’inoccupation dans ce segment du parc est de 3,8 ans soit presque 16 

mois de plus que la moyenne française. 

Au sein du parc de logements locatifs sociaux, la vacance est de 9,9% ce qui reste une moyenne 

élevée mais bien inférieure à la moyenne départementale (12%). De plus, celle-ci est plus 

conjoncturelle : la moyenne d’inoccupation est de moins de 4 mois seulement, tandis qu’elle est de 

plus de 2 ans dans l’Yonne et en France. 

Au sein du parc communal, bien que les chiffres semblent particulièrement élevés (54% des 

logements du parc, soit 28 logements) pour une durée moyenne d’inoccupation de 3,2 ans, ils 

restent largement inférieurs aux moyennes départementale (61,4% de vacance pour une durée 

moyenne de 5 ans) et nationale (45,4% de vacance pour une durée moyenne de 4,4 ans). 

Part des logements vacants au sein des différents statuts d'occupation en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 
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Durée moyenne de la vacance en 2009 en fonction du statut d’occupation du logement 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

D’après les entretiens menés auprès des personnes ressources, ces chiffres qui semblent assez 

alarmants seraient dûs : 

o Au grand nombre de logements menaçant ruine qui ne devraient plus être comptabilisés 

comme des logements ; 

o A un nombre important de logements situés au-dessus des commerces à Charny et qui, ne 

possédant pas d’accès direct, restent inoccupés depuis de nombreuses années ; 

o A des héritages de maisons anciennes dont les ayants droits n’ont pas les moyens d’effectuer 

les travaux de remise aux normes nécessaires, et qui choisissent volontairement de laisser les 

logements vacants ; 

o A l’inadaptation d’un nombre important de logements anciens, notamment dans les bourgs, 

à la demande contemporaine d’habitabilité (espaces extérieurs uniquement accessibles 

depuis l’intérieur du logement, espaces servants, pièces et logements de taille réduite, 

mauvaise orientation, absence de confort…). 

3.5 UNE VACANCE EXCLUSIVEMENT OBSERVEE DANS LE BATI ANCIEN ET LES PETITS 

LOGEMENTS 

On peut ainsi noter que si les très grands logements (T5 et +) représentent 24% des résidences 

principales ils ne sont pas représentés parmi les logements vacants. A l’inverse, les petits logements 

(T1 et T2) représentent 34% des logements vacants tandis qu’ils ne représentent que 17% des 

résidences principales.  

Comparaison entre la ventilation par nombre de pièces des logements vacants et des résidences principales 

 dans le canton de Charny en 2009
8
 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 
                                                           
8 NB: En raison de la secrétisation des données FILOCOM, 25% des logements vacants n'ont pu être représentés. 
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Enfin, au sein des logements vacants, plus de 70% ont été construits avant 1915 tandis que l’on en 

dénombre moins d’une quinzaine (sur 526) dans les constructions postérieures à 1975. Cette vacance 

dans les logements anciens s’explique par la vétusté et l’inadaptation d’une partie du parc aux 

exigences résidentielles contemporaines. 

Comparaison par date d’achèvement des logements vacants et des résidences principales  

dans le canton de Charny en 2009
9
 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

Enfin, les logements vacants sont extrêmement touchés par l’inconfort. En effet, seulement 35% des 

logements sont considérés comme tout confort. Ce manque de confort induit la nécessité 

d’interventions lourdes de rénovation pour permettre l’habitabilité du parc vacant et explique la 

durée moyenne d’inoccupation particulièrement longue observée au sein du canton de Charny. 

 
Répartition de la vacance en fonction du confort des logements en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

                                                           
9 En raison de la secrétisation des données FILOCOM, 18% des logements vacants n'ont pu être représentés. 
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4 - DYNAMIQUES DE LA CONSTRUCTION NEUVE ET DE LA 

RENOVATION
10 

4.1 1975-1989 : UNE PERIODE DE FORTE CONSTRUCTION, DOMINEE PAR LA MAISON 

Parmi les différentes périodes de production de logements, la période 1975-1989 a été 

particulièrement active au sein de la communauté de communes, avec une moyenne de 23,2 

logements construits par an (325 logements en 14 ans), soit le double de la période 1949-1974 

pendant laquelle la production de logements était de 11,8 logements par an (295 logements en 25 

ans). La production de logements est ensuite redescendue à 10,8 logements neufs par an entre 1990 

et 2006 (172 logements en 16 ans). 

Cette forte période de construction a été très largement dominée par le logement individuel : 315 

maisons, soit plus de 97% des logements construits, tandis qu’au cours de la période précédente, 

32% des logements construits étaient des appartements. 

Parc des résidences principales par typologie et date d'achèvement dans la CCRC 

Source : INSEE 2008 (tableaux détaillés) 

 

4.2 UNE CONSTRUCTION NEUVE QUI S’EST ACCELEREE JUSQU’EN 2006 AVANT DE 

DECROITRE 

Les statistiques de la construction neuve détaillées par année entre 2001 et 2010, permettent 

d’observer une forte croissance de la construction jusqu’en 2007, avec un pic de 37 logements 

construits, qui retombe ensuite à 22 en 2009, avant de chuter brusquement à 7 logements construits 

en 2010.  

  

                                                           
10 Mise en garde méthodologique : concernant les statistiques de la construction neuve ou du parc de logements par date 
d’achèvement, il est nécessaire de s’appuyer sur différentes sources statistiques. Pour les données les plus anciennes, les 
statistiques de l’INSEE sont mobilisées. Pour les statistiques détaillées entre 2001 et 2010, les données Sit@tel 2 sont celles 
qui permettent les traitements les plus fins. En revanche, la période postérieure à 2010 n’étant pas couverte par les 
statistiques nationales, les données issues des permis de construire sont utilisées.  
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Evolution du nombre de logements mis en chantier au sein de la CCRC entre 2001 et 2010 

Source : Sit@del2 

 

La forte accélération de la construction neuve jusqu’en 2006 est également constatée à l’échelle de 

l’Yonne. Cependant, les communes de la CCRC présentent les taux les plus forts du département 

entre 2004 et 2006. 

Taux annuel de construction dans l'Yonne entre 1996 et 2006 

Source : SADT – Septembre 2009 

 

Cependant, le nombre de logements construits par an pour mille habitants est bien plus élevé sur la 

période 2006-2010 que sur 2001-2005 : bien que le nombre de logements construits diminue 

régulièrement, il est resté entre 2006 et 2009 largement supérieur aux chiffres de 2001 à 2005, avant 

de retomber brutalement en 2010. 

Taux de construction par an pour 1000 habitants entre 2001 et 2005 et entre 2006 et 2010 

Source : INSEE 2009, INSEE 2006, Sit@del2 
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Considérant la quantité de logements neufs construits, Charny domine sans surprise très largement 

la production au sein de la CCRC (96 logements mis en chantier entre 2001 et 2010). En revanche, si 

l’on considère la production neuve en proportion du parc existant, le dynamisme bâtisseur des 

communes est tout autre : c’est en effet à Perreux, Chêne-Arnoult et Chambeugle que l’on observe 

les dynamiques les plus fortes. 

Nombre de logements mis en chantier entre 2001 et 2010 au sein des communes de la CCRC et de la CCCC 

Source : Sit@del2 

 

Poids de la construction neuve entre 2001 et 2010 par rapport au parc total de logements en 2010 (en %) 

Source : Sit@del2 

 

En moyenne, les logements construits entre 2001 et 2010 font 125 m² ce qui est inférieur à la 

moyenne observée entre 1990 et 2000 (134 m²). Cependant, la moyenne, tout logement confondu, 

dans le canton de Charny est de 88,9 m² (d’après les données FILOCOM), ainsi la taille des logements 

récents, bien qu’en baisse, reste au-dessus de la moyenne. 

Evolution de la taille moyenne des logements (en m²) au sein de la CCRC et de la CCCC entre 2001 et 2010 

Source : Sit@del2 
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4.3 ACTUALISATION 2009-2012 : UN TAUX DE CONSTRUCTION TOUJOURS EN BAISSE, 

ORIENTE ESSENTIELLEMENT VERS LE LOGEMENT INDIVIDUEL 

D’après les permis de construire délivrés dans les communes entre 2009 et 2012, la construction de 

logements reste portée par Charny, avec 18 logements faisant l’objet d’une autorisation. Cependant, 

avec une moyenne de 4,5 logements par an, le rythme de construction de Charny ces dernières 

années est inférieur à la moyenne observée entre 2001 et 2010 (9,6 logements par an).  

Répartition  par communes des logements construits entre 2009 et 2012 

Source : Communes - Permis de construire 

 

Comme constaté précédemment (période 2001 – 2010), les communes qui construisent le plus grand 

nombre de logements en volume ne sont pas forcément les plus dynamiques lorsque l’on considère 

le taux de construction pour 1000 habitants. Ainsi, Chambeugle a été très dynamique ces dernières 

années bien que seulement 3 logements aient été construits. A l’inverse, Charny a construit le 

volume de logements le plus important (18) mais le taux de logements neufs pour 1000 habitants est 

parmi les plus faibles (2,6). 

Nombre de logements construits par an pour 1000 habitants au sein des communes de la CCRC 

Source : PC CCRC, INSEE 2009 

  

Nombre de logement mis 

en chantier entre 2009 et 

2012 
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en 2009 

Lgts / an / 

1000 hab 

Chambeugle 3 62 12,1 

Charny 18 1701 2,6 

Chêne -Arnoult  0 124 0,0 

Dicy 8 326 6,1 

Fontenouille 4 216 4,6 

Grandchamps 3 368 2,0 

Malicorne 2 163 3,1 

Marchais-Beton 3 121 6,2 

Perreux 6 318 4,7 

Saint Denis-sur-Ouanne 0 129 0,0 

Saint-Martin-Sur-Ouanne 2 444 1,1 

Total  48 3 972 3,1 
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A l’échelle de la communauté de communes, 12 logements par an ont été mis en chantier en 

moyenne entre 2009 et 2012 (source : permis de construire), contre 20,7 logements en moyenne 

entre 2001 et 2010 (données Sit@del). Cependant la comparaison entre les données issues de la 

base Sit@del (2001-2010) et des permis de construire (2009-2012) est à relativiser. En effet, les 

premiers correspondent aux dépôts de permis de construire à la date considérée, tandis que les 

seconds correspondent aux logements mis en chantier. Il peut donc exister des décalages. 

Nombre de logements construits dans la CCRC entre 2009 et 2012 

Source : PC CCRC 

 

Comme le montre le graphique ci-dessous, les permis de construire déposés au cours des dernières 

années correspondent uniquement à des logements individuels (maison ou pavillon). 

Répartition  par statut des logements  construits entre  2009 et 2012(en %) 

Source : PC CCRC 

 

4.4 UNE RENOVATION DU BATI ANCIEN QUI RESTE MODESTE  

D’après les informations recueillies auprès des communes au moment de l’élaboration du SADT 

(2010) « 39 logements auraient été créés entre 1999 et 2008 à l’occasion de la rénovation de 

bâtiments anciens. Ce chiffre reste modeste au regard des 232 logements neufs comptabilisés en 

mairies. »  

Permis de construire de création de logements neufs et dans le bâti ancien entre 1999 et 2006 

Source : SADT – Septembre 2009 
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4.5 UNE PRODUCTION DE LOGEMENTS QUI CORRESPOND AUX OBJECTIFS DU SADT A 

L’ECHELLE DE LA CCRC MAIS TRES DISPARATE A L’ECHELLE COMMUNALE 

Les deux communautés de Communes des Coteaux de la Chanteraine et de la Région de Charny ont 

élaboré conjointement un Schéma d’Aménagement et de Développement du Territoire (SADT) qui 

fixe notamment les orientations en matière de construction de logements neufs pour la période 

2010-2025. A partir d’objectifs de croissance démographique (+0,5% par an en moyenne entre 2010 

et 2025, soit un rythme similaire à celui constaté antérieurement, d’une estimation des besoins en 

logements et de l’affirmation d’une hiérarchie territoriale, des objectifs chiffrés de logements neufs à 

produire ont été fixés dans toutes les communes.  

Rappel des orientations définies par le SADT pour la construction de résidences principales entre 2010 et 2025 

Source : SADT – Septembre 2009 

 
Statut de la commune au sein de 

la hiérarchie territoriale du SADT 

 Part de 

l’objectif de 
croissance 

Nombre de 

logements 
à créer 

Surfaces à 

urbaniser 

(net) 

Superficies à 

ouvrir à 
l’urbanisation* 

   % logements  ha total 

 Bourg d’appui territorial, 
nombreux emplois, services, 

équipements… sur axe de 
passage d’importance 

Charny 28 % 91  6,1 ha 10,6  

 Bourgs ruraux constituant une 
polarité rurale avec équipements, 
sur un axe de passage de plus ou 
moins grande importance 

Perreux 

 
8 % 27  1,8 ha 3,2  

Grandchamp 3 % 10  0,7 ha 1,2  

 Bourgs ruraux avec équipements, 
sur axe de passage d’importance, 
à proximité du bourg d’appui 

St-Martin /O 

 
8 % 25  1,7 ha 2,9  

Dicy 7 % 22  1,5 ha 2,6  

 

Bourgs ruraux structurés 

A l’écart des axes de passage 

Fontenouilles 3 % 10  0,7 ha 1,2  

Marchais-B. 2 % 8  0,5 ha 0,9  

Chêne-A. 3 % 10  0,7 ha 1,2  

Malicorne 2 % 5  0,3 ha 0,6  

 Bourgs ruraux  

de moindre intensité. 

Chambeugle 2 % 6  0,4 ha 0,7  

St-Denis /O 2 % 6  0,4 ha 0,7  

  

 
Total CCRC 68 % 220  14,8 ha 25,8  

* y compris voies et équipements à créer 

La période la plus récente 2010-2012, observée à partir des permis de construire délivrés, 

correspond à un peu moins de 20% de la période couverte par le SADT 2010-2025. Par conséquent, 

près de 20% des logements devraient d’ores et déjà être construits si le rythme attendu dans ce 

document de cadrage a été respecté.  

Au niveau de la CCRC, des permis de construire pour 37 logements ont été délivrés sur les 220 

attendus à l’horizon 2025, ce qui correspond à 17% des objectifs du SADT. Le rythme de construction 

neuve constatée ces trois dernières années est donc légèrement en deçà des objectifs fixés par le 

SADT.  

Les dynamiques à l’échelle des communes sont, quant à elles, très contrastées. Alors que 

Chambeugle a déjà rempli la moitié des objectifs fixés par le SADT (3 logements construits sur 6 
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prévus à l’horizon 2025). Chêne-Arnoult et Saint-Denis-sur-Ouanne, à l’inverse, n’ont construit aucun 

logement. Mais ces chiffres ne sont pas alarmant puisque le nombre de logements à construire d’ici 

2025 est relativement faible (respectivement 10 et 6). En revanche, la commune de Saint-Martin-Sur-

Ouanne est dans une situation qui pourrait s’avérer plus problématique : seul un permis de 

construire a été déposé pour 25 logements à construire d’ici 2025. 

 Proportion du nombre de logements réalisés depuis 2010 par rapport aux objectifs du SADT 

Source : Permis de construire de la CCRC, SADT 

 

Nombre de permis de 

construire approuvé entre 

2010 et 2012 

Nombre de logements 

prévus par le SADT entre 

2010 et 2025 

Rapport entre les logements 

réalisés ou en cours et les 

logements prévus 

Chambeugle 3 6 50% 

Charny 14 91 15% 

Chêne -Arnoult  0 10 0% 

Dicy 6 22 27% 

Fontenouilles 3 10 30% 

Grandchamps 2 10 20% 

Malicorne 2 5 40% 

Marchais-Beton 3 8 38% 

Perreux 3 27 11% 

Saint Denis-sur-Ouanne 0 6 0% 

Saint-Martin-Sur-Ouanne 1 25 4% 

Total 37 220 17% 

4.6 DES OBJECTIFS DU SADT SUPERIEURS AUX OBJECTIFS DU PDH 

Les objectifs volontaristes de la CCRC dans le cadre du SADT en matière de production de logements 

neufs (3,69 logements/an/1000 habitants), sont supérieurs aux objectifs définis par le Plan 

Départemental de l’Habitat (PDH) pour le pays de Puisaye-Forterre (3,25 logements/an/1000 

habitants) pour la période 2009-2019.  

Ils traduisent la volonté politique des élus de la CCRC de maintenir une croissance résidentielle 

importante sur le territoire et de conforter la Communauté de Communes dans son rôle de sous-

territoire dynamique au sein du Pays de Puisaye-Forterre. 

Comparaison entre les objectifs du SADT et de ceux du PDH (en taux de construction par an pour mille habitants)  

Source : INSEE2009, Sit@del2,PC CCRC, PC CCCC, SADT, PDH 

 

Construction 

récente 

2006 - 2010 

Construction 

récente 

2009 - 2012 

Objectifs 

SADT 

2010 – 2025 

Objectifs PDH 

2009 – 2019 

CCRC 6,1 3,1 3,69  

CCCC 9,4 3,7 5,71  

Périmètre SADT 6,9 3,2 4,30  

Pays de Puisaye-Forterre    3,25 
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5 - CARACTERISTIQUES DU PARC PRIVE  

5.1 UN PARC ANCIEN, QUI DOMINE TRES LARGEMENT LES RESIDENCES PRINCIPALES 

Le parc privé se compose du parc des propriétaires occupants et des locataires du secteur privé. 

Il représente 90% des résidences principales du Canton de Charny et 87% des résidences principales 

de la CCRC en 2009 (soit 1912 logements) : 

o 1 356 pour le segment propriétaires occupants (71%) ; 

o 313 pour le segment locatif (16%). 

Le parc privé du canton de Charny possède une large proportion de logements très anciens : 56 % 

des logements privés sont antérieurs à 1915 (contre  50% des logements locatifs HLM ou 

communaux). La proportion de logements très anciens est plus marquée dans le locatif privé (64%). 

Par ailleurs, le parc privé concentre la quasi-totalité des logements jugés inconfortables. Près de 15% 

du parc privé est défini comme tel, tandis que les données (FILOCOM) concernant le parc public ont 

été secrétisées car représentant trop peu de logements. 

Concernant la taille des logements, le parc de logements loués et le parc de logements occupés par 

leur propriétaire diffèrent. En effet, les logements occupés par leur propriétaire sont largement 

dominés par les grands logements avec plus de 85% des logements de 3 pièces et +, dont 26% de 

logements de 5 pièces et +, tandis qu’au sein du locatif privé on retrouve une plus forte proportion 

de petits logements avec près d’un quart de T1 et T2, et seulement 13% de T5. 

Répartition des logements du canton de Charny en fonction du nombre de pièces en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

 

5.2 UN MARCHE LOCATIF NON TENDU 

En raison du faible nombre de transactions effectuées dans le territoire étudié, il n’existe pas de base 

de données significative permettant d’analyser les prix à l’échelle de la communauté de communes. 

L’étude effectuée en septembre 2009 par le bureau d’étude ASTYM permet cependant d’avoir un 

aperçu de l’état du marché locatif au sein dans l’Yonne. 

Les prix pratiqués dans la CCRC sont similaires aux zones peu tendues du département éloignées des 

principales aires urbaines, et sont relativement faibles (- de 8€/m²).  
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Loyer moyen par secteur d’analyse dans l'Yonne 

Source : Evolution du territoire et marché du logement – ASTYM – DDEAY – Septembre 2009 

 

 

 

5.3 BIEN QUE BAS, DES PRIX A L’ACCESSION QUI RESTENT DIFFICILEMENT ABORDABLES 

POUR LES MENAGES MODESTES 

En raison du faible nombre de transactions immobilières effectuées chaque année au sein du 

territoire étudié, il existe peu de données fiables concernant le marché de l’accession. Le site 

MeilleursAgents permet tout de même d’avoir une estimation des prix charnicois et de la situation 

des communes du canton de Charny au sein du département. Ainsi à Charny, le prix d’une maison 

ancienne en accession est de 1 220€/m² en moyenne. Sur la carte ci-dessous, on peut voir que le 

canton de Charny se situe dans une gamme de prix intermédiaire ou basse en fonction des 

communes, les prix les plus élevés du département étant constatés autour des principaux pôles 
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urbains et au Nord de l’Yonne, à proximité de l’Île-de-France, et les plus bas au sud et à l’est du  

département. 

Prix moyen de l'immobilier à Charny 

Source : MeilleursAgents.com, décembre 2012 

 

 
Prix moyen de l'immobilier au sein des communes de l'Yonne 

Source : MeilleursAgents.com, décembre 2012 

 

 

 

L’analyse du marché immobilier local et de l’accessibilité au logement effectuées dans le cadre de 

l’élaboration du SADT en 2010 a permis d’établir les conclusions suivantes : 

« Si la présence de nombreuses résidences secondaires apporte beaucoup au territoire en termes 

d’animation et de consommation locale, la recherche de ce type de biens par une clientèle plus aisée 

que les habitants a créé sur le marché immobilier local une importante distorsion des prix. 
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Les prix, dans l’ancien comme dans le neuf, sont montés jusqu’à 1 500 € le m², et même si depuis 

2008, les prix ont chuté (entre 15 et 30% de baisse), cette inflation rend difficile l’accès au logement 

des ménages modestes dans le territoire. 

La demande des jeunes ménages, essentiellement tournée vers les grands logements en maison 

individuelle, peine à trouver satisfaction car leur capacité d’endettement (environ 80 000 – 100 000 €) 

est inférieure aux prix des biens qui les intéressent (plutôt autour de 100 000 – 120 000 €). Dans ce 

contexte, l’éloignement géographique des emplois et services est de plus en plus important ces 

dernières années, ce qui accentue la dépendance automobile des ménages et leur isolement. 

Parallèlement, les maisons de bourg, plus petites, disposant de peu ou pas de terrain, sont parfois 

vacantes, et trouvent difficilement preneur, notamment dans les petites communes. 

Ainsi, sur le marché de l’accession, le territoire peine à faire se rencontrer offre et demande. 

L’enjeu de développement d’une offre de logements en accession abordable est central, notamment si 

le territoire veut pouvoir garder et/ou attirer sur place des jeunes ménages et des familles. » 

La baisse des prix depuis 2010 semble avoir, en partie, relativisé ces constats : la maison ancienne 

deviendrait à nouveau abordable pour les jeunes ménages et les ménages modestes.  

5.4 UN PARC PRIVE POTENTIELLEMENT INDIGNE (PPPI) EXTREMEMENT ELEVE 

Localisation par canton du PPPI dans l’Yonne en 2005 

Source : PDALPD 

                                  

Suite à l’adoption de la loi Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion de mars 2009, 

la définition de l’habitat indigne a été précisée (article 84) : « Constituent un habitat indigne les 

locaux ou installations utilisés aux fins d'habitation et impropres par nature à cet usage, ainsi que les 

552 
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logements dont l'état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des 

risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé ». 

Les PPPI sont classés selon deux catégories et une sous-catégorie : 

o PPPI de catégorie 6 : résidences principales privées occupées de catégorie cadastrale 6 dont 

les occupants ont un revenu fiscal de référence inférieur à 30% du plafond PLUS. 

o PPPI de catégories 7 et 8 : résidences principales privées occupées de catégorie cadastrale 7 

ou 8 dont les occupants ont un revenu fiscal de référence inférieur à 60% du plafond PLUS.  

Au sein de cette catégorie, on distingue les PPPI « noyau dur »  qui correspondent aux PPPI 

de catégories 7 et 8 dont les occupants ont un revenu fiscal de référence de revenus 

inférieurs à 70% du seuil de pauvreté. 

La catégorie cadastrale correspond à un classement des logements effectué par la direction générale 

des impôts (DGI) selon 8 catégories définies en fonction de l’impression d’ensemble dégagée, du 

grand luxe (catégorie 1) à la grande vétusté (catégorie 8). Le classement PPPI concerne uniquement 

les catégories 6 à 8 : 

o Catégorie 6 : « Qualité de construction courante, matériaux habituels dans la région, mais 

durabilité moyenne, conditions d’habitabilité normales, mais dimension des pièces réduites, 

et absence à l’origine assez fréquente des locaux d’hygiène dans les logements anciens » ; 

o Catégorie cadastrale 7 : « Qualité de construction médiocre, matériaux bon marché, 

logement souvent exigu en collectif, absence très fréquente de locaux d’hygiène » ; 

o Catégorie cadastrale 8 : « Aspect délabré, qualité de construction particulièrement délabrée 

Ne présente plus les caractères élémentaires d’habitabilité ». 

En 2007, le PPPI représente 17% du parc de résidences principales de la CCRC – soit près de 300 

logements – contre 8% dans l’Yonne et 7% en Bourgogne. Ces données ont légèrement augmenté 

depuis 2005 (un peu moins d’une dizaine de logements potentiellement indignes supplémentaires). 

Cette augmentation n’est pas alarmante, mais témoigne de la difficulté à mettre en place des 

mesures efficaces pour mettre aux normes le PPPI. 

Or l’importance du PPPI au sein de la CCRC fait de sa diminution un enjeu important. Ceci d’autant 

plus que le « noyau dur » représente 3% du parc privé et 20% du PPPI ce qui est relativement 

important en comparaison des territoires de référence. 

Proportion de PPPI au sein du parc privé 

Source : ANAH – FILOCOM 2007 - MEDDTL D’APRÈS DGFIP, TRAITEMENT CD ROM PPPI ANAH 

 
PPPI  PPPI cat 6 PPPI cat 7&8 dont noyau dur 

Bourgogne 7% 3% 3% 1% 

Yonne 8% 4% 5% 1% 

Canton  

de Charny 

18% 5% 13% 4% 

456 120 336 99 

CCRC 
17% 5% 12% 3% 

294 80 214 59 

CCCC 
20% 5% 15% 4% 

107 27 80 24 

Charny 
13% 5% 8% 2% 
93 35 58 14 
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Répartition des PPPI de catégories 6, 7 et 8 en 2007 

Source : ANAH – FILOCOM 2007 - MEDDTL D’APRÈS DGFIP, TRAITEMENT CD ROM PPPI ANAH 

 

Les logements jugés potentiellement indignes sont occupés en majorité par des propriétaires 

occupants (66 % des PPPI de la CCRC). Plus de la moitié des habitants du PPPI sont âgés de plus de 60 

ans (153) et un peu moins vivent seuls (140).   

Les populations âgées vivant seules sont les premières touchées par les situations de précarité et 

sont surreprésentées au sein du PPPI en raison de leurs faibles revenus (retraites agricoles par 

exemple), de la difficulté à les toucher et les informer, et de leur faible motivation à entamer 

d’importants travaux de rénovation. 

Enfin, sans surprise, la grande majorité du PPPI date d’avant 1949 : les résidences privées 

potentiellement indignes anciennes représentent 81% du PPPI (239 logements), tandis que la 

proportion de logements anciens n’est que de 60% au sein du parc privé global. 

Statut d'occupation des PPPI dans la CCRC en 2007 

Source : ANAH – FILOCOM 2007 - MEDDTL D’APRÈS DGFIP, TRAITEMENT CD ROM PPPI ANAH 
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6 - PARC LOCATIF SOCIAL ET COMMUNAL 

6.1 UNE OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS PUBLICS RELATIVEMENT FAIBLE ET 

ESSENTIELLEMENT CONCENTREE A CHARNY 

Selon l’enquête d’Occupation du Parc Social (OPS) de l’unique bailleur présent sur le territoire - 

l’office HLM public de l’Yonne Domanys, ex-OPAC89 -, la CCRC et la CCCC comptent à elles deux 120 

logements locatifs publics (HLM), dont 85% (soit 102 logements) sont localisés à Charny. Les 

logements sociaux représentent environ 3% du parc total. 

Répartition des logements sociaux par commune 

Source : BD ECOLO 

 Nombre de logements sociaux 

 En val. Abs. En % 

Charny 102 85% 

Chêne-Arnoult 6 5% 

Dicy 0 0% 

Fontenouilles 0 0% 

Grandchamps 4 3% 

Malicorne 1 1% 

Marchais-Beton 1 1% 

Perreux 2 2% 

Saint-Denis-sur-Ouanne 0 0% 

Saint-Martin-sur-Ouanne 0 0% 

CCRC 116 97% 

 

En comparaison avec d’autres territoires, l’offre de logements locatifs publics dans les 14 communes 

du périmètre SADT est faible. Elle est largement inférieure à l’offre départementale (11,25% en 2010 

d’après les données FILOCOM) ou à celle du canton de Joigny, plus urbain (17%).  

Cependant, les analyses départementales font ressortir l’effort récent des collectivités pour produire 

du logement social dans le territoire, comme en témoigne la carte centrale ci-dessous. 

Taux de construction des logements sociaux entre 2000 et 2006 

Source :SADT –Septembre 2009 
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Si la faiblesse des revenus de la population locale donne théoriquement accès à l’offre locative 

publique pour une importante partie de la population, les acteurs locaux et le bailleur soulignent 

l’absence de demande pour le logement collectif existant sur Charny, qui pâtit d’une mauvaise 

réputation.  

Par ailleurs, le Conseil Général, dans un contexte où le coût des transports tend à augmenter, 

privilégie désormais l’implantation des logements sociaux à proximité des emplois et des services, 

c'est-à-dire oriente la grande majorité de la production neuve dans les villes les plus importantes de 

l’Yonne. 

6.2 UNE OFFRE LOCATIVE ALTERNATIVE AU PARC HLM : LE PARC COMMUNAL ET LE PARC 

PRIVE CONVENTIONNE 

Si l’offre locative sociale publique reste limitée, celle-ci est complétée par une offre locative à prix 

modérés, inférieurs au marché locatif privé local :  

o 71 logements communaux dans le Canton dont 23 au sein de la CCCC. Près de la moitié (11) 

étant situé à Prunoy ; 

o 12 logements conventionnés ANAH (conventionnement locatif après financement de 

travaux), dont 8 à Charny et aucun au sein de la CCCC. 

Répartition des logements communaux et des logements conventionnés Anah  

(conventionnement < 2006) par commune en 2009 

Source : SADT –Septembre 2009, BD ECOLO 

 
Logements 

communaux 
Logements 

conventionnés ANAH 

Chambeugle 1 8 

Charny 20 - 

Chêne-Arnoult 1 1 

Dicy 2 - 

Fontenouilles 1 1 

Grandchamp 6 2 

Malicorne 3 - 

Marchais-Beton 2 - 

Perreux 5 - 

Saint-Denis-sur-Ouanne 1 - 

Saint-Martin-sur-Ouanne 6   

  - 

Chevillon 4 - 

Prunoy 11 - 

Villefranche 8 - 

 

Cependant, d’après les entretiens effectués auprès des personnes ressources, peu de propriétaires 

bailleurs sont intéressés par le conventionnement ANAH en raison de : 

o L’importance des frais à avancer pour les travaux malgré les subventions accordées ; 

o Les loyers plafonnés trop bas pour permettre un rendement locatif ; 

o La crainte des dégradations locatives et des loyers impayés.   
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6.3 UN PARC LOCATIF SOCIAL CONSTITUE PRINCIPALEMENT DE LOGEMENTS DE TAILLE 

MOYENNE, EN PARTIE INDIVIDUELS 

Les logements de trois et quatre pièces sont surreprésentés dans le parc social. Ils représentent en 

effet plus de 80% des logements (94 logements environ) tandis qu’ils ne constituent que 60% des 

résidences principales.  

On peut également noter une proportion importante de logements individuels, qui représentent près 

d’un tiers de ce parc.  

Répartition des logements sociaux du canton de Charny en fonction du nombre de pièces en 2010 

Source : BD ECOLO 

 

La moitié des logements ont été construits entre 1949 et 1967, alors qu’à l’échelle du département, 

seulement 35% des logements sociaux ont été construits au cours de cette période. 

Le parc de logements sociaux du canton de Charny est globalement moins ancien que les résidences 

principales présentes sur le territoire, où près de 60% des logements sont antérieurs à 1915. 

Répartition des logements sociaux du canton de Charny en fonction de l’année de construction du logement en 2009 

Source : FILOCOM, MEDDTL D’APRÈS DGFIP 

     

6.4 DES OCCUPANTS MODESTES, BIEN REPARTIS PAR TRANCHES D’AGE 

Le parc locatif social loge 217 habitants, avec un nombre de personnes par ménage qui correspond à 

la taille moyenne des ménages du canton de Charny (2,21 au sein du parc social et 2,19 dans les 

résidences principales en 2009, d’après les données FILOCOM).  
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Le parc social est occupé par : 

o Une population relativement bien répartie entre les différentes tranches d’âges, malgré une 

légère prédominance des 50-64 ans (27 ménages soit 28% du parc occupé) par rapport aux 

plus jeunes (16 ménages entre 18-29 ans et 16 entre 30-39 ans). La proportion de jeunes 

occupants (16% de 18-29 ans) dans le Canton reste relativement élevée par rapport à 

l’ensemble du parc géré par DOMANYS dans l’Yonne (9% de 18-29 ans) ; 

o Une proportion d’actifs inférieure à 45%, les retraités représentant plus d’un quart des 

habitants du parc, et les chômeurs ou sans emplois près d’un tiers ; 

o Des populations relativement modestes, avec près d’un tiers des ménages ayant un revenu 

mensuel imposable inférieur à 457 €. 

Répartition des habitants du parc social de la CCRC et de la CCCC en 2010 par tranche d'âge 

Source : Enquête OPS DOMANYS 2010 

 

Répartition des habitants du parc social de la CCRC et de la CCCC en 2010 en fonction du leur occupation professionnelle 

Source : Enquête OPS DOMANYS 2010 

 

Répartition des habitants du parc social de la CCRC et de la CCCC en 2010 en fonction de leur revenu mensuel imposable 

Source : Enquête OPS DOMANYS 2010 

 

6.5 UN UNIQUE BAILLEUR, EN DIFFICULTE 

Un unique bailleur possède l’ensemble des logements sociaux au sein de la communauté de 

communes : le groupe DOMANYS-YONNE HABITATION.  
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Celui-ci est composé de deux organismes : 

o DOMANYS : Office Public de l’Habitat ; 

o YONNE HABITATION : Société Anonyme d’HLM. 

Le groupe DOMANYS – YONNE HABITATION dispose de 9 000 logements sur 200 communes dont on 

peut voir la répartition sur la carte ci-dessous. 

Répartition du parc social de DOMANYS en 2011 

Source : www.domanys.fr 

 

Rencontrant des difficultés financières, ce bailleur ne sera pas en mesure de développer une offre 

neuve au cours des cinq années à venir.  

Cependant, son engagement à démolir 20 logements au sein de l’ensemble charnicois et d’en 

rénover 60 est confirmé par le protocole CG2LS signé fin 2012 avec le Conseil Général.  

La démolition des 20 logements aura lieu en 2014 pour un montant de 233 000€ et les travaux 

d’amélioration seront menés en deux tranches, toutes deux en 2015 pour un montant total de 

392 000€. 

6.6 UNE VACANCE ELEVEE TEMOIN D’UN PARC PEU ATTRACTIF 

Selon l’enquête OPS de DOMANYS, plus de 18% du parc social est actuellement inoccupé. Cette 

proportion, extrêmement élevée, est en partie due au projet de démolition programmé. Cependant, 

la base de données FILOCOM faisait déjà état en 2009 d’une importante vacance (9,9%), et 

l’ensemble des acteurs (bailleur, élus, Conseil Général) s’accorde à reconnaître que le parc collectif 

implanté à Charny est peu demandé.  
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7 - LOGEMENT DES PUBLICS SPECIFIQUES 

7.1 UN FORT ENJEU D’ADAPTATION DES LOGEMENTS AU VIEILLISSEMENT 

Au sein du Canton de Charny, plus des deux tiers de la population à plus de 60 ans : 14% à plus de 75 

ans, et 20% entre 60 et 74 ans. Le territoire est particulièrement touché par la problématique du 

vieillissement : la part des + de 75 ans a progressé de manière plus rapide dans la Puisaye-Forterre 

(+2,72% entre 1999 et 2008) que dans le département de l’Yonne (+2,42%).  

D’après le DRASS, l’Yonne comptait déjà, en 2003, 6 000 personnes âgées atteintes de 

désorientation. Il prévoyait une augmentation de 33 % à l’horizon 2015. 

Les personnes âgées habitent majoritairement un logement dont elles sont propriétaires, qu’elles 

souhaitent habiter le plus longtemps possible.  

Différents dispositifs existent localement afin de favoriser le maintien à domicile des personnes 

âgées : 

o Une association d’aide au maintien à domicile des personnes âgées intervenant sur 

l’ensemble du canton : l’UNA Charny, filiale de l’Union Nationale des Associations d’Aide, de 

Soins et de Services de Soin aux Domiciles de l’Yonne, qui organise trois services distincts : 

l’aide à domicile (ménage, portage des courses, aide à la toilette…) financée par les caisses 

de retraite et le Conseil Général (APA) ; l’intermédiaire administratif entre les employeurs et 

les employés de maison ; l’aide aux soins sur prescription médicale financée par la sécurité 

sociale (coordination par une infirmière et intervention d’aides-soignantes). 

o Une aide financière spécifique à l’Yonne : le Fonds Personnes Agées. Le Conseil Général, par 

l’intermédiaire du PACT, dispose d’une enveloppe de 90 000€ par an à distribuer sous forme 

de subventions plafonnées à 750€ pour financer tout type de travaux, distribuées selon l’âge 

et les ressources de la personne (non bénéficiaire de l’APA et propriétaire occupant). En 

2011, 124 aides ont été versées au sein du département dont 3 dans le canton de Charny. En 

octobre 2012, 76 aides ont été versées, mais aucune au sein du Canton. En raison de critères 

d’attribution trop restrictifs et d’un manque de communication, la totalité de l’enveloppe ne 

peut être distribuée chaque année. Les subventions ne seront pas forcément maintenues les 

prochaines années. 

o L’APA, Allocation Personnalisée d’Autonomie : 7 525 personnes ont bénéficié de l’APA à 

l’échelle de l’Yonne en 2011, dont 49% à domicile (3 715 personnes). 

Cependant, la mobilisation des aides pour effectuer des travaux d’adaptation et d’amélioration (APA 

Travaux, ANAH -Autonomie) reste relativement faible dans l’Yonne, en particulier en milieu rural hors 

périmètre d’opération programmée.  

Les aides de l’ANAH pour les travaux de mise en conformité des habitations visant le maintien de 

l’autonomie ne font plus partie des priorités nationales d'intervention. Cependant, étant donné 

l’enjeu local du vieillissement des propriétaires occupants, il est possible que la délégation de l’Yonne 

maintienne ces crédits en 2013. 
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Le public des personnes âgées reste difficile à toucher : plus modestes et ayant du mal à se projeter 

dans le futur, les personnes âgées sont moins enclines que les autres propriétaires occupants à 

réaliser des travaux d’aménagement.  

D’après le PACT, seules 10 subventions APA – Travaux, pour la mise aux normes des logements ont 

été attribuées dans l’Yonne en 2011 dont 0 dans le canton de Charny, et 13 en 2012 dont 1 dans le 

Canton de Charny (Chêne Arnoult). 

L’action collaborative visant au repérage, à la sensibilisation et à l’accompagnement des personnes 

âgées dans l’adaptation de leur logement pourrait faire l’objet d’une amélioration, notamment au 

niveau local de la Communauté de Communes, en renforçant la participation active des travailleurs 

sociaux (UNA Charny, CCAS, CLIC), des acteurs de la santé et des élus.  

Afin de proposer des logements adaptés aux personnes âgées qui souhaitent rester à domicile, le 

PDH préconise de privilégier l’installation des personnes âgées dans des maisons de ville réhabilitées, 

situées à proximité des commerces. Ceci pourrait constituer une piste de projet intéressante à 

l’échelle locale. 

Par ailleurs, le bailleur Domanys prend conscience du phénomène important de vieillissement de ses 

locataires et envisage à l’avenir de mieux intégrer la dimension « adaptation » aux travaux de 

réhabilitation de son parc. Il est à noter que l’un des immeubles locatifs implantés à Charny et inscrit 

au plan de rénovation est doté d’un ascenseur, ce qui est relativement rare à l’échelle du 

département, et pourrait ainsi faire l’objet d’une politique d’attribution ciblée vers les personnes 

âgées.  

7.2 UNE OFFRE IMPORTANTE DE STRUCTURES SPECIALISEES POUR PERSONNES AGEES, 

ET L’ABSENCE D’OPERATEUR IDENTIFIE POUR DEVELOPPER UN LOGEMENT-FOYER 

L’Yonne est l’un des départements les mieux équipés de France (plus de 5 600 places en EHPAD), il 

n’est pas prévu par le Conseil Général de développer l’hébergement spécialisé sur le territoire dans 

les années à venir. 

L’offre icaunaise est surtout concentrée autour des pôles urbains, néanmoins une maison de retraite 

d’une capacité de 72 lits (dont 17 en pôle Alzheimer et 2 en hébergement temporaire) est implantée 

en continuité du centre-bourg de Charny.  

Le SADT a résumé en 2010 le fonctionnement de cette structure, gérée par le Conseil Général de 

l’Yonne : « Les pensionnaires issus du canton sont prioritaires dans l’attribution des lits, alors que la 

liste d’attente est importante : 17 personnes pour l’hébergement et 17 personnes pour le pôle 

Alzheimer en juin 2009. Les pensionnaires sont, pour la plupart, des personnes très dépendantes ; le 

niveau de dépendance ayant tendance à fortement augmenter. La maison de retraite emploie 47 

personnes : 31 titulaires (administration, entretien, aides-soignants), 8 CDD, 3 personnes en 

remplacement, 5 contrat CAE à mi-temps, ainsi qu’un médecin coordonnateur (à 20%) et une 

psychologue (à 20%). Ces emplois sont essentiellement féminins avec un recrutement effectué, dans 

la mesure du possible, à proximité, notamment à Charny et dans le canton. »  
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L’hypothèse de développement d’un logement-foyer pour personnes âgées à proximité de la maison 

de retraite (résidence de 15 logements adaptés aux séniors, constituée de pavillons accolés, de type 

T2/T3 avec des espaces extérieurs) est actuellement en suspens. Cette opération devait être portée 

par le bailleur DOMANYS qui n’est plus en mesure actuellement de développer de nouveaux projets. 

Aucun opérateur alternatif n’est aujourd’hui identifié. Dans ce contexte, il semble plus pertinent 

d’adapter des logements banals (locatif social ou parc privé) et de renforcer le réseau local d’aide et 

de soins à domicile. 

7.3 UN FAIBLE NOMBRE D’ALLOCATAIRES ADULTES HANDICAPES AU SEIN DU CANTON 

Deux sources permettent d’approcher statistiquement la situation de handicap : 

o L’AAH, Allocation aux Adultes Handicapés, financée par l'Etat et versée par les caisses 

d'allocations familiales (CAF) sous condition d’âge, d’handicap, de ressources de résidence et 

de nationalité. Elle permet de garantir un revenu minimum aux personnes handicapées.  

o La PCH, Prestation de Compensation du Handicap financée par le département après dépôt 

d’une demande auprès de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). 

C’est une aide destinée à financer les besoins liés à la perte d’autonomie. Elle couvre 

notamment une partie des frais liés à l’aménagement du logement et du véhicule de la 

personne handicapée ainsi que les éventuels surcoûts dus à son transport.  

A l’échelle de l’Yonne, la CAF compte 6 920 allocataires AAH en 2009, soit un taux de 40 sur 1000 

adultes de 20 à 59 ans, un taux plus élevé que les référents régional (33,1) et national (25,7). 

D’après les données 2011 de la CAF, 58 allocataires AAH sont recensés au sein de la CCRC, et 12 dans 

la CCCC soit un taux de 26,6 allocataires pour 1000 habitants de 20 à 59 ans dans le canton de 

Charny. Ce taux est inférieur à ceux du département et de la région en 2009, mais légèrement 

supérieur à celui du Pays. 

Ce faible nombre d’allocataires est dû soit à : 

o un faible taux de personnes handicapées dans ce territoire rural, ces dernières préférant 

s’installer dans des zones plus urbanisées et plus proches des services ; 

o un fort taux de personnes n’ayant pas connaissance des aides existantes ou des démarches à 

effectuer pour en bénéficier. 

7.4 UNE OFFRE D’INFORMATION ET D’HEBERGEMENT POUR ADULTES HANDICAPES 

SATISFAISANTE A L’ECHELLE DU DEPARTEMENT 

La Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), lieu unique d’information et 

d’orientation à destination des personnes handicapées dans l’Yonne, est située à Périgny (plus d’une 

heure de route de Charny). Cependant, une antenne de proximité a été créée à Toucy (30 min de 

Charny). 

Globalement, le département est relativement bien doté en structures d’accueil, avec des taux 

supérieurs aux taux régionaux et nationaux.  
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Taux d'équipement en hébergement 

Source : PDH de l’Yonne 2011 

 

 

7.5 UN BESOIN QUASIMENT NUL D’HEBERGEMENT SPECIALISE POUR LES JEUNES SUR LE 

TERRITOIRE 

Les jeunes (15-29 ans) sont sous-représentés au sein du canton de Charny : ils ne représentent que 

14% de la population du canton en 2009, soit 700 personnes, tandis qu’ils constituent 20% de la 

population française et 18% de la population icaunaise. De plus, leur nombre est en diminution : -87 

jeunes entre 1999 et 2009 à l’échelle du canton, dont -33 à l’échelle de la CCRC.  

Cette faible représentation des jeunes et leur diminution est principalement due à l’absence de 

structures de formation sur le territoire et, plus généralement, à sa faiblesse à l’échelle du 

département (essentiellement des filières courtes, majoritairement concentrées à Auxerre). 

Dans ce contexte, il n’existe pas, dans canton de Charny, de besoins en termes de logements 

spécifiques à destination des jeunes (Foyers de jeunes travailleurs, logements étudiants…).  

7.6 UNE STRUCTURE PERMETTANT L’ACCUEIL D’ADOLESCENTES EN GRANDE DIFFICULTE 

A CHARNY : LA CANOPEE 

Cette structure accueillait jusqu’à fin 2011 des mères célibataires originaires de la région parisienne. 

Cette activité a été interrompue suite à une demande du Conseil Général, afin de se spécialiser dans 
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l’accueil d’adolescentes souffrant de troubles psychologiques, familiales et/ou sociales. Après 

quelques difficultés (perte de 10 salariés depuis décembre 2010), la structure a rouvert ses portes 

début 2012 et accueille actuellement une quinzaine d’adolescentes orientées vers la Canopée par les 

services de l’enfance et de la famille des Conseils Généraux. 

Cependant, d’après Philippe Simond Côte, directeur général de la Canopée, le territoire manque 

cruellement de structures à taille humaine et compétentes pour l’accueil des familles 

monoparentales et déplore le départ des mères qui ont dû quitter les lieux. 

7.7 UNE OFFRE D’HEBERGEMENT D’URGENCE FAIBLE A L’ECHELLE DU DEPARTEMENT, 

MALGRE UNE PRESENCE NOTABLE DE GRANDE PRECARITE 

Il n’existe pas de statistiques permettant de connaître la proportion exacte des personnes en 

difficultés au sein du canton de Charny. Cependant, on a pu noter une présence importante de 

populations modestes. 

Malgré une forte représentation des catégories de population en situation de précarité au sein du 

département et un revenu moyen faible, le nombre d’équipements dans l’Yonne (1,04 places pour 

1000 adultes de 20 à 59 ans) est inférieur à celui de la région (1,95) et de la France (1,54). 

De plus, le PDALPD fait état d’une absence totale de places d’hébergement en Pays de Puisaye-

Forterre. 

Tableau de l’offre en hébergement et réadaptation locale dans l’Yonne 

Source : PDH de l’Yonne 2011 

 

Une opération d’acquisition-amélioration pour la transformation d’un ancien hôtel (42 rue de la Gare 

à Charny) en résidence sociale (une dizaine de logements), en partenariat avec Domanys/Canopée 

était envisagée en 2010. Elle a dû être abandonnée, faute de financements.  
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7.8 UN TERRITOIRE NON CONCERNE PAR L’ACCUEIL REGLEMENTAIRE DES GENS DU 

VOYAGE, MAIS UNE VISION VOLONTARISTE  

La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage a imposé aux communes 

de plus de 5000 habitants de participer à l’accueil des gens du voyage en s’équipant d’aires 

permanentes d’accueil respectant des normes techniques d’aménagement, d’équipement et de 

gestion. Les communes du canton de Charny ne sont pas concernées par cette loi. 

Cependant, les communes du canton et en particulier Charny, accueillent régulièrement des gens du 

voyage pour des périodes courtes. Ces derniers s’installent de manière informelle sur des terrains 

non réglementés et de ce fait non adaptés (absence d’autorisation, absence d’installation 

sanitaire…).  

Dans ce contexte, il pourrait être envisagé de créer une aire d’accueil à proximité du centre-ville de 

Charny, afin que les gens du voyage puissent être orientés vers des emplacements adaptés, 

bénéficiant de la proximité des commerces et de l’Ouanne (point d’eau nécessaire aux travaux de 

vannerie).  

A l’échelle de l’Yonne, le schéma départemental d’accueil des gens du voyage est en cours de 

révision. Dans les huit communes ayant l’obligation de disposer d’une aire d’accueil familial, 4 ont 

d’ores et déjà été réalisées, et 2 financées. Concernant le grand passage, trois aires sont inscrites au 

schéma et d’après le PDH (état d’avancement en 2011) « une a été ouverte sur Sens, Avallon a repéré 

un terrain, la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois a engagé une réflexion sur la troisième 

aire. ». Une délibération de la Communauté d’Agglomération d’Auxerre propose la création d’un 

syndicat mixte à l’échelle de l’arrondissement d’Auxerre, dont fait partie la CCRC, pour le 

financement d’aires de grand passage. 
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8 - POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT 

8.1 UN PLAN DEPARTEMENTAL DE L’HABITAT QUI ORIENTE LES EFFORTS DE 

CONSTRUCTION A L’HORIZON 2019 

Le Conseil Général de l’Yonne a souhaité se doter d’un document d’orientation de la politique 

logement à l’échelle du département. Si ce document, en cours d’élaboration, n’a pas de valeur 

réglementaire, il fixe néanmoins l’ambition icaunaise en matière de développement résidentiel.   

Parmi les éléments de diagnostic présentés, le cabinet d’études Guy Taïeb Conseil (GTC) a créé une 

typologie des communes icaunaises, permettant d’organiser les enjeux : 

Typologie des communes icaunaises 

Source : PDH de l’Yonne 2011 

 

Les communes de la CC de la Région de Charny appartiennent aux catégories suivantes : 

o Charny : groupe 3 – « Communes relais », dont l’enjeu principal est de poursuivre le 

développement diversifié du parc ;  

o Chambeugle : groupe 6 – « Périphérie large  » ; 

o Toutes les autres communes : groupe 7 – « Secteurs ruraux » et groupe 8 « Secteurs ruraux 

moins dynamiques » où la réponse aux besoins des personnes âgées, la limitation de la 
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pression touristique sur le logement, et le maintien de l’agriculture face à l’urbanisation sont 

les principaux défis à relever.  

A la suite du diagnostic, les orientations suivantes ont été proposées pour la production neuve de 

logements : 

Orientations 2010 -2019 pour la production de logements neufs dans l'Yonne 

Source : PDH de l’Yonne 2011 

 

 

Parmi les propositions, on retiendra : 

o Un effort de construction concentré sur les centres urbains et le Sénonais. 

o Un indice de construction dans la Puisaye-Forterre plus faible que par le passé. 

o Une augmentation marginale des logements sociaux en milieu péri-urbain et rural. 

8.2 SADT : UN CADRAGE PROGRAMMATIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL 

DANS LE CANTON DE CHARNY, QUI CONSTITUE UN SOCLE POUR LA POLITIQUE 

LOCALE DE L’HABITAT  

Le Schéma d’Aménagement et de Développement du Territoire (SADT), élaboré en 2010 à l’échelle 

des deux communautés de communes de la Région de Charny et des Coteaux de la Chanteraine, a 

déterminé un cadrage programmatique et foncier pour l’habitat, pour la période 2010-2025, autour 

des postulats suivants :  

o Une perspective de croissance démographique de +0,5% par an en moyenne pour l’ensemble 

du territoire entre 2010 et 2025, soit un gain de population de 400 habitants (entre 26 et 27 

habitants supplémentaires par an). La population atteindrait 5 660 habitants en 2025. Cette 

hypothèse volontariste, légèrement supérieure aux projections réalisées par l’INSEE et la 

DDT reflète la volonté des élus de conforter la politique d’accueil du territoire. 

o Pour mémoire, cet objectif de production équivaut à 22,33 logements par an en moyenne, 

soit un indice de construction pour 1000 habitants de 4,30, un taux supérieur aux projections 

du PDH à l’échelle de la Puisaye-Forterre sur la période 2009-2019 (3,25). 

o La taille des ménages atteindrait 2 personnes par résidence principale en 2025, soit une 

hypothèse volontariste d’une réduction tendancielle de -0,39% par an, traduisant l’objectif 

d’accueillir des familles avec enfants pour ralentir le vieillissement et le desserrement. 
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o L’objectif est de réduire la vacance d’un point (de 7 à 6%). Le nombre de logements vacants à 

remettre sur le marché est estimé à 25. 

o Ces orientations aboutissent à la nécessité de produire 350 résidences principales, dont 25 

seraient issues des logements vacants. Soit 325 logements neufs à construire. 

o L’hypothèse de densité retenue pour construire ces 325 logements est de 15 logements par 

hectare en moyenne. 

o Les besoins fonciers pour accueillir cette croissance résidentielle sont estimés à 38-40 

hectares. Ils prennent en compte le foncier nécessaire aux voiries et aux équipements 

(coefficient multiplicateur : 1,25), ainsi que le phénomène de rétention foncière (coefficient 

multiplicateur : 1,4). 

Par ailleurs, le SADT repose sur un principe d’organisation du développement respectant la hiérarchie 

et la structure du territoire :  

o Le bourg-centre de Charny devient ou redevient le lieu du développement. Ses équipements, 

d’échelle communale et territoriale, sont pensés de façon complémentaire avec ceux des 

autres bourgs-centres. 

o La cohérence des politiques s’appuie sur des distinctions géographiques opérantes (vallées et 

entités paysagères notamment). 

o Seuls quelques hameaux d’importance peuvent être confortés parmi l’ensemble des 

hameaux actuellement urbanisés. 

o Les Pôles d’appui territoriaux dont la ville-centre, les bourgs ruraux à polarité, les bourgs 

ruraux de la partie ouest constitués en réseau complémentaire constituent l’armature 

urbaine du territoire à conforter. 

  

Conformément à ces principes, des objectifs quantitatifs de production de logements neufs ont été 

déterminés à l’échelle de chacune des communes de la CC de la Région de Charny pour la période 

2010-2025. 

Charny
bourg d'appui territorial, nombreux 

emplo is, services et équipements, sur axe 

de passage d'importance

Villefranche Saint Phal
bourg d'appui complémentaire, sur axe de 

passage d'importance, à proximité de la 

vallée de l'Yonne

Chevillon

Perreux

Grandchamps

Saint-Martin / Ouanne

Prunoy

Dicy

Fontenouilles

Marchais Beton

Chêne-Arnoult

Malicorne

Chambeugle

Saint-Denis / Ouanne

bourgs ruraux constituant des polarités 

rurales, avec équipements, sur axes de 

passage de +ou - grande importance

bourgs ruraux avec équipements, sur axes 

de passage d'importance

bourgs ruraux structurés à l'écart des axes 

de passage

bourgs ruraux de moindre intensité
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Ce cadre local de développement, collectivement élaboré avec les élus locaux et les personnes 

publiques associées, constitue unanimement le socle qualitatif et quantitatif sur lequel adosser le 

Plan Local de l’Habitat.  

Dans le respect de ces orientations, le volet PLH a vocation à affiner les orientations sur la production 

et la réhabilitation des logements, en mettant l’accent sur les problématiques locales les plus 

saillantes, et en détaillant les actions publiques à mettre en œuvre. 

8.3 UN BILAN MITIGE DES POLITIQUES DE L’HABITAT A L’ECHELLE DE LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES 

D’après les informations recueillies auprès des communes au moment de l’élaboration du SADT 

(2010) et des compléments collectés auprès des acteurs de l’habitat de l’Yonne en 2012, il est 

possible d’établir un bilan des actions entreprises en matière d’habitat dans les communes de la 

CCRC et d’en évoquer les perspectives futures. 

Réhabilitation du parc communal 

Le fonds de soutien régional pour la restauration de logements communaux (Cœur de Village et 

Cœur de village +) a été bien mobilisé. Ce dispositif financier a permis le financement partiel des 

travaux de rénovation du patrimoine communal (logement de fonction de l’école, logement au 

premier étage de la mairie, logement de la cure, etc…) pour créer des logements locatifs. Il a par 

ailleurs permis de réhabiliter le patrimoine communal pour la création de locaux institutionnels et un 

travail sur les espaces publics dans les bourgs.  
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Nombre de logements réhabilités dans le cadre du programme Cœur de Village 

Source : Conseil Régional de Bourgogne 

  1999 2002 2003 2004 2006 2007 

Charny 
  

5 
   

Grandchamps 
     

3 

La ferté-loupière 1 
 

1 1 
  

Malicorne 
 

2 
    

Perreux 
  

1 1 
  

Saint-Denis-sur-Ouanne 
 

2 
    

Total 1 4 7 2 0 3 

 

Le dispositif Eco Village, qui prend la suite des opérations Cœur de Village est éligible uniquement 

dans les communes de moins de 3500 habitant n’ayant pas bénéficié des opérations antérieures. 

Ainsi, si comme on l’a vu, la vacance reste importante dans le parc communal, les crédits ne pourront 

pas être mobilisés dans plusieurs communes concernées. 

Interventions sur le parc privé ancien 

Deux OPAH successives ont été mises en place par le Syndicat pour l’habitat du Pays de Puisaye-

Forterre au début des années 2000 : les subventions, essentiellement destinées aux propriétaires 

occupants du parc privé ont permis de financer des travaux d’amélioration ou l’achat d’équipements 

neufs (chaudières par exemple). Cependant, l’ampleur des crédits alloués et le nombre de logements 

touchés restent minimes et n’ont pas permis une amélioration structurelle du parc.  

Au sein de la CCRC, 9 propriétaires occupants ont bénéficiés des subventions (4 à Grandchamps, 2 à 

Saint-Martin-sur-Ouanne, 2 à Charny et 1 à Dicy) et 12 propriétaires bailleurs (10 à Charny, 1 à 

Grandchamps et 1 à Chêne-Arnoult). En tout, 21 logements de la CCRC ont fait l’objet de travaux sur 

272 logements améliorés au sein du Pays (7,7%). 

Au sein des propriétaires occupants du Puisaye-Forterre, 71% des demandeurs étaient des retraités 

et 30% des familles avec enfants. 50% des travaux effectués concernait l’isolation thermique et 

l’étanchéité. Entre 2002 et 2004, le montant total des travaux s’élève à 3,3 M€ dont 0,8M€ de crédits 

Anah (près d’un quart des dépenses effectuées). 

Concernant les propriétaires bailleurs, les travaux effectués concernaient majoritairement la remise 

aux normes de logements notamment dans l’objectif de réduire la vacance. La plupart des logements 

remis aux normes étaient des grands logements (T3 et plus). Au total, 4,5 M€ ont été dépensés pour 

les travaux dont 0,98M€ de crédits Anah (22%) et 49 000€ de subventions de syndicats et autres 

(1%). 

Le bilan mitigé de ces OPAH traduit la difficulté des collectivités publiques à intervenir sur le parc 

privé et les limites des politiques d’incitation, notamment lorsqu’elles s’adressent à des populations 

modestes.  

A ce jour, l’obsolescence et la vacance d’une partie importante du parc ancien subsiste, notamment 

dans le bourg de Charny. Des efforts restent à poursuivre pour lutter contre le parc inconfortable, 

voire indigne, et réduire la présence des logements vacants.  
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En marge de l’action publique locale, on peut noter un phénomène privé de valorisation du 

patrimoine bâti par la résidence secondaire : on constate que la vacance est inversement 

proportionnelle à la présence des résidences secondaires dans les communes. Il semblerait que la 

mobilisation du parc ancien et les travaux de rénovation réalisés dans les résidences secondaires 

aient permis une amélioration notable de la qualité du parc.  

Création de logements locatifs 

A l’appui des dispositifs Cœur de village et Cœur de village plus, 25 logements communaux vacants 

ont été remobilisés entre 1999 et 2008, dont 3 en conventionnement social.  

Par ailleurs, les communes de la CCRC ont signé un contrat d’objectifs avec le bailleur social Domanys 

pour la réalisation de logements sociaux, qui a été respecté en matière de volume de production, 

même si la répartition spatiale des logements créés diffère quelque peu des objectifs contractuels. 

Les élus regrettent que le public d’attributaires atteint par le développement passé du parc social 

n’ait pas toujours été celui visé (retraités et nouveaux entrants plutôt que familles et décohabitants). 

Ils s’interrogent désormais sur la localisation des logements sociaux, leur forme et la satisfaction des 

demandes. 

Par ailleurs, les projets de logement-foyer pour personnes âgées et de résidence sociale, envisagés 

en collaboration avec Domanys étant actuellement gelés, les perspectives de développement d’une 

offre sociale spécifique semblent minces. 

En définitive, la situation actuelle de ce bailleur, la volonté publique de recentrer la production de 

logements sociaux dans les principaux centres urbains de l’Yonne et par ailleurs l’existence d’une 

vacance notable dans le parc locatif local mettent en cause la possibilité de développer localement le 

parc locatif social à l’avenir.  

Aménagements fonciers pour accueillir la construction neuve 

Plusieurs communes de la CCRC (Villefranche, Charny puis Marchais-Beton, Chambeugle) ont pris 

l’initiative de créer des lotissements communaux afin d’organiser la production de logement neufs et 

de pallier l’absence d’opérateur privés, dans une perspective de maîtrise des prix du foncier.  

Les collectivités, qui ont porté les achats fonciers, la viabilisation et la division parcellaire ainsi que la 

commercialisation des lots pourraient s’interroger sur ce type d’aménagement qui, d’une part n’a 

pas toujours permis d’attirer le public d’acquéreurs visé (retraités plutôt que ménages familiaux), 

d’autre part, génère des formes urbaines (lotissement de maisons individuelles en extension urbaine) 

monofonctionnelles et en rupture avec les morphologies bâties traditionnelles du territoire, enfin, 

produit une offre neuve abondante et bon marché qui ne permet pas, par ailleurs, de résoudre les 

problèmes de vacance et d’inadaptation du parc ancien à la demande.  
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8.4 LA NECESSITE DE MIEUX FAIRE PROFITER LE TERRITOIRE DES DISPOSITIFS FINANCIERS 

ET PARTENARIAUX EXISTANTS 

Lutte contre les logements insalubres et non décents 

Définitions 

Un logement est dit insalubre lorsqu’il présente, par lui-même ou par ses conditions d’occupation, un 

danger pour la santé de ses occupants et du voisinage. Tout logement insalubre est non décent. 

Un logement est décent lorsque celui-ci ne laisse pas apparaître de risques manifestes pouvant 

porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé, et doté des éléments le rendant conforme à 

l'usage d'habitation.  

Remarque : La dénomination de non décence est à considérer au cas par cas. En effet, la non-

conformité d’un seul dispositif ou équipement (ventilation, garde-corps) peut entraîner une 

infraction et donner lieu à une injonction de travaux. 

L’identification des situations d’indignité et de non décence 

Le pôle départemental de lutte contre l'habitat indigne de l’Yonne (PDLHI) a été installé le 29 juin 

2009 sous l'égide du PDALPD (Plan Départemental d'Actions pour le Logement des personnes 

Défavorisées) afin de « faciliter et développer le travail en réseau et en partenariat de l’ensemble des 

acteurs du logement sur la thématique de l'habitat indigne et non-décent. » (ADIL 89). Il a pour 

objectif de :  

o Développer le repérage du logement indigne et la connaissance des situations, 

o Coordonner le travail des partenaires, 

o Réceptionner et analyser les signalements d'habitat indigne et les orienter vers le bon acteur,  

o Informer le public des moyens à leur disposition et le sensibiliser au repérage de l'habitat 

indigne, 

o Informer les différents acteurs de lutte contre l'habitat indigne (maires...) de leurs 

responsabilités et des solutions de traitement des situations,  

o Mettre en place un observatoire nominatif départemental de l'habitat non décent et de 

l'habitat indigne. 

Le rôle du PDLHI s’avère donc essentiel dans la lutte contre l’habitat indigne et permet d’améliorer le 

réseau d’acteurs locaux, ce qui représente un enjeu d’importance. En effet, les acteurs sont 

nombreux, et la mise en commun ou la transmission des informations n’est pas toujours évidente, la 

connaissance des actions menées par les différents acteurs ainsi que le rôle de chacun n’étant pas 

toujours connus de tous. 

Actuellement le repérage des logements non décents est mené par la Caisse d’Allocations Familiales 

(CAF) de l’Yonne à partir des signalements effectués par les locataires bénéficiant d’une allocation 

logement. Des visites à domicile sont alors effectuées par la CAF ou par le PACT 89, prestataire 

partenaire.  
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Situation dans le canton de Charny et la CCRC 

En 2011, 500 visites et contre-visites ont été effectuées dans l’Yonne par le PACT. 15 visites ont été 

faites au sein du canton de Charny et 8 logements indécents ont été recensés, dont 1 avec suspicion 

d’insalubrité. 

Selon la CAF, 18 logements non décents sont recensés en 2012 au sein du canton de Charny, dont 9 à 

Charny, 1 à Chêne-Arnoult, 2 à Dicy, 1 à Grandchamps, 2 à Saint-Martin-Sur-Ouanne (et 3 à 

Villefranche dans la CCCC). Un problème de bailleur indélicat est à signaler au sein du canton de 

Charny.  

Quant à lui, le fichier du Pôle Départemental de Lutte contre l’habitat indigne (PDLHI) comptabilise 6 

infractions au règlement sanitaire départemental (RSD – correspond à de la non-décence) dans la 

CCRC, mais aucun problème d’insalubrité ou de péril. 

Bilan  2010/2012 des procédures LHI 

Source : DDT – Bilan des procédures LHI 

 Procédure RSD Procédure péril Procédure insalubrité 

CC de Charny 6 0 0 

CC Coteaux de la Chanteraine 1 1 2 

 

Au regard des importantes statistiques du logement privé potentiellement indigne (PPPI), les 

logements indécents et insalubres dénombrés sont très peu nombreux. En effet, le repérage peine à 

toucher les propriétaires occupants et se concentre sur les locataires allocataires de la CAF, dont la 

proportion reste limitée. Par ailleurs, les visites restent ciblées sur les logements signalés. Ainsi, le 

profil type de l’habitant du PPPI – un propriétaire occupant, vivant seul, âgé et aux revenus modestes 

– échappe pour l’essentiel au dispositif de repérage existant.  

Dans ce contexte, un meilleur repérage des logements non décents, inconfortables voire indignes, et 

la mise en place de dispositifs permettant d’aider les propriétaires modestes à effectuer les travaux, 

ainsi qu’une communication et une sensibilisation renforcées auprès des propriétaires et des 

travailleurs sociaux locaux constituent des enjeux centraux au sein du canton de Charny. 

Lutte contre la précarité énergétique 

Une  étude nationale menée par l'ANAH (Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat) et destinée à 

mesurer l'ampleur de la précarité énergétique en France montre que cette situation touche 

essentiellement les « logements du parc privé, les propriétaires de maisons individuelles, le milieu 

rural et les petites agglomérations. ». L’ANAH considère qu’un ménage est en situation de précarité 

énergétique lorsqu’il consacre plus de 10% de son budget aux dépenses d'énergie domestique 

(logement et transport notamment).  

A la lumière de ces critères, les ménages de la CCRC semblent particulièrement vulnérables. 

Eléments de diagnostic 

Le diagnostic du Plan Climat Energie Territorial (PCET) réalisé à l’échelle de la Puisaye-Forterre a 

permis de mettre en avant la situation de grande précarité énergétique due aux logements dans le 

territoire. En effet, l’habitat représente la troisième source d’émission de gaz à effet de serre et la 
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première source de consommation d’énergie : 51% de la consommation énergétique de la Puisaye-

Forterre est due à l’habitat. A l’échelle de la France et de la Région, l’habitat est également la 

première source de consommation mais représente seulement, respectivement, 43 et 47% de la 

consommation. 

Le fort taux constaté dans le pays s’explique par : 

o l’âge des logements : dans la majorité des cas, plus un logement est récent, plus il est 

performant sur le plan énergétique et moins il est émissif (sauf si le logement ancien a été 

sujet à des réhabilitations). Or, le parc de logements du Pays et du Canton de Charny est très 

ancien ;  

o la typologie des bâtiments : en moyenne et au-delà du niveau intrinsèque de performance 

des habitations, les maisons individuelles sont plus émettrices que les logements collectifs. 

De même, l’analyse des statistiques montre très clairement la large prédominance de la 

maison individuelle au sein du territoire ;  

o l’énergie de chauffage des habitations : le contenu carbone des différentes énergies joue un 

rôle prépondérant en matière d’émissions de gaz à effet de serre. Or au sein du Pays, 31% 

des logements sont chauffés au fioul et 1/3 des logements déclarent les biomasses comme 

source d’énergie principale. Les biomasses sont peu émettrices de gaz à effet de serre mais 

sont extrêmement énergivores. 

Comparaison des répartitions sectorielles de la consommation d'énergie en 2007 

Source : Plan Climat Energie du Puisaye – Forterre – Diagnostic GES habitat 

 

Globalement, le pays est dans une situation de précarité énergétique marquée, comme en témoigne 

l’étiquette énergie moyenne des logements (F), tandis que plus des trois-quarts des logements 

français ont une étiquette au moins égale ou supérieure à E. 

Etiquette énergie de l'habitat dans le Puisaye-Forterre par rapport à la répartition des logements français 

Source : Plan Climat Energie du Puisaye – Forterre 
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D’après les cartes ci-après issues du PCET, les communes de la Région de Charny ne connaissent pas 

toutes la même situation en ce qui concerne la consommation énergétique annuelle par résidence 

principale et la vulnérabilité économique.  

Ainsi, Fontenouilles, Chambeugle, Saint-Martin-sur-Ouanne, Saint-Denis-sur-Ouanne et Malicorne 

accueillent des logements dont la consommation énergétique annuelle est comprise entre 2,49 et 

2,72 tep, ce qui est bien plus élevé qu’à Charny, Dicy ou Grandchamps, où la consommation est 

comprise entre 2 et 2,4 tep par an. Cependant, malgré une consommation énergétique annuelle plus 

faible que les autres communes du canton de Charny, le chef-lieu de canton fait face à la 

« vulnérabilité écologique » la plus élevée, en raison des revenus modestes des ménages. 

Consommation d'énergie unitaire par logement par an par commune en Puisaye Forterre 

Source : Plan Climat Energie du Puisaye – Forterre – Diagnostic GES habitat 

 

La "vulnérabilité énergétique" des ménages pour le logement en Puisaye-Forterre 

Source : Plan Climat Energie du Pusaye – Forterre 
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De nombreuses initiatives locales mais des difficultés à toucher les ménages 

Le Conseil Général de l’Yonne 

Depuis Janvier 2008, le Conseil Général a repris la gestion directe du Fonds Unique de Solidarité pour 

le Logement (FUSL). Le FUSL est l’outil financier du plan départemental pour le logement des 

personnes défavorisées (PDALPD) et vise à permettre le maintien dans les lieux des ménages les plus 

démunis. Il intervient également en matière de dettes liées à l'énergie et au téléphone.  

Selon le site de l’ADIL 89, le FAIME (FUSL énergie) se base sur le principe que : « toute personne ou 

famille, éprouvant des difficultés particulières à s’acquitter des factures de sa résidence principale en 

raison d’une situation de précarité, a droit à une aide de la collectivité pour accéder ou préserver son 

accès à une fourniture d’énergie, d’eau et des services téléphoniques. Le maintien de ces fournitures 

ou leur rétablissement sont garantis en cas de non-paiement des factures jusqu’à l’intervention du 

dispositif prévu à cet effet. » 

La demande d’aide doit obligatoirement passer par un référent social qui évalue la précarité de la 

situation et transmet la demande au secrétariat du fonds (cellule solidarité logement du Conseil 

Général). Les aides ne sont pas soumises à un plafond de ressources. 

Les financements du FAIME sont répartis comme suit : 

Dotation du FAIME en 2011 

Source : Conseil Général de l’Yonne - Bilan FAIME 2011 

 



Rapport de présentation PLH de la CCRC – 12/2012 Page 72 

Le nombre de demandes dans le pays de Puisaye-Forterre a diminué de 16% entre 2006 et 2009, 

passant de 265 à 222 avant de remonter à 241 demandes en 2011. Globalement sur l’ensemble des 

territoires du département, on enregistre une baisse des demandes en 2009. 

Nombre de demandes FAIME dans la Puisaye-Forterre entre 2006 et 20011 

Source : Conseil Général de l’Yonne - Bilan FAIME 2011 

 

En 2011, 21 225€ ont été engagés dans la Puisaye-Forterre soit moins de 9% des dépenses effectuées 

sur l’ensemble du département. Au total, en 2011, 150 demandes ont été acceptées (sur 241) avec 

un montant moyen de 141,50€ et en 2010, 152 demandes ont été acceptées (sur 245) pour un 

montant moyen de 131,12€. La moyenne des dépenses allouées à l’échelle du département étaient 

de 145€ en 2010 et de 148,5€ en 2011. Ainsi, bien que l’écart se soit réduit en 2011, les subventions 

attribuées dans le Puisaye-Forterre restent inférieures à celles distribuée au sein des autres 

territoires du département. 

D’après le rapport d’activités du Conseil Général, les rejets des demandes sont principalement dus : 

o aux charges trop importantes : surconsommation, logements mal isolés, installations 

vétustes, etc…. ; 

o aux ressources qui devraient permettre de faire face aux frais de logement (21% des rejets 

dans le département en 2009, 18% en 2010, 21% en 2011) ; 

o à la non-conformité de la demande par rapport au règlement intérieur : demandeur non 

titulaire du contrat de fourniture, plus présent dans les lieux à la date de la commission, 

fraude, contrat de fourniture lié à une activité professionnelle. 

Les aides les plus importantes concernent les paiements EDF (près de la moitié des demandes de 

l’Yonne) suivies de Gaz de France, et de l’eau (respectivement 21,11% et 18,87%). 

Affectation des aides accordées dans l'Yonne en 2011 

Source : Conseil Général de l’Yonne - Bilan FAIME 2011 

 

265 

237 

222 

245 
241 

220

230

240

250

260

270

2007 2008 2009 2010 2011



Rapport de présentation PLH de la CCRC – 12/2012 Page 73 

Le PACT 89  

Le PACT, association pour l’amélioration de l’habitat et du cadre de vie agissant comme opérateur 

des politiques sociales du logement dans l’Yonne intervient, dans le cadre d’une convention entre les 

collectivités locales et les fournisseurs d’énergie, auprès des particuliers afin de les accompagner et 

de les conseiller lorsque ces derniers sont en situation de dettes et dans l’incapacité de payer leurs 

charges.  

Le PACT a pu recenser en 2011, 800 cas de dettes énergétiques dans l’Yonne, dont 63 dans le canton 

de Charny, et 647 en 2012 (état des lieux en octobre) dont 47 dans le canton. 

D’une année sur l’autre, ce sont souvent les mêmes ménages qui sont touchés, principalement des 

locataires, 32% de familles monoparentales et 30% de personnes seules dans le canton de Charny. 

Afin de repérer au mieux et le plus en amont possible les situations de précarité énergétique, des 

fiches ont été envoyées à tous les allocataires de la CAF afin de les inciter à évaluer l’état de leur 

logement, à prendre conscience de leur situation de précarité le cas échéant, et à connaître les aides 

existantes pour l’amélioration de leur habitat. Ces fiches permettent également à la CAF et au PACT 

de répertorier les situations de précarité et d’orienter les particuliers vers le programme de l’ANAH 

« Habiter Mieux ». Cependant, à l’échelle de l’Yonne seulement 150 fiches environ ont été 

retournées, aucune au sein du canton de Charny.  

Le PACT tient des permanences toutes les deux semaines à Charny en plus des diverses publications 

éditées régulièrement. Cependant, la précarité énergétique reste un sujet sur lequel la 

communication doit être améliorée et renforcée. 

L’Espace Info Energie (EIE) de l’Yonne 

L’Espace Info Energie a pour mission de conseiller, d’informer de façon gratuite et neutre, les 

particuliers et les collectivités, sur les économies d’énergie. L’EIE a ainsi mis en place dans l’Yonne 

une exposition itinérante sur les éco-gestes, des interventions dans les écoles… Cependant l’espace 

rencontre les mêmes problématiques que le PACT et éprouve encore des difficultés à toucher les 

populations et les ménages, ces derniers ne venant pas d’eux-mêmes chercher des informations.  

Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) du Pays de Puisaye-Forterre 

Le pays de Puisaye-Forterre a affirmé sa volonté de réduire les émissions des gaz à effet de serre et 

de lutter contre la précarité énergétique. 

Ainsi dans le contrat de Pays 2007-2013, l’une des principales orientations stratégiques consistait à 

« promouvoir les énergies renouvelables et maîtriser les demandes énergétiques », et le pays se dote 

actuellement d’un Plan Climat Energie (PCE) dont le programme d’actions est en cours de validation 

en décembre 2012. La Puisaye-Forterre souhaite ainsi participer de manière active à l’atteinte des 

objectifs nationaux pour l’horizon 2020 :  

o réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre (par rapport à 1990) ; 

o améliorer de 20% l’efficacité énergétique,  

o porter à 23% la part des énergies renouvelables. 
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Le plan d’action du PCET est en cours d’élaboration et non validé en décembre 2012. L’hypothèse de 

création d’une opération programmée (PIG Précarité Energétique) à l’échelle du Pays est proposée.  

 

Amélioration de l’habitat privé 

D’après le programme d’action 2012 de la délégation de l’Yonne de l’ANAH (Agence Nationale 

d’Amélioration de l’Habitat), parmi les 147 685 ménages icaunais, 98 949 sont des propriétaires 

occupant leur logement, dont 19 122 ménages sont éligibles aux aides de l’ANAH (soit 19,32% des 

ménages) et 10 324 des ménages propriétaires occupants très modestes. 

L’ANAH s’est fixé trois priorités dans son programme d’action 2012 : 

o le traitement de l’habitat indigne et dégradé, étendu aux actions foncières de « résorption de 

l’habitat insalubre » (RHI), 

o la lutte contre la précarité énergétique dans le cadre du programme « Habiter Mieux », 

o le redressement des copropriétés en difficulté. 

Pour répondre à ces objectifs, l’ANAH dans l’Yonne dispose d’un budget de 2 023 519€ pour l’année 

2012 dont 696 000€ pour le programme d’actions « Habiter Mieux » et 538 000€ d’enveloppe FART 

(Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique). De plus, afin de renforcer les moyens de lutte contre 

l'habitat indigne, cette thématique est obligatoirement inscrite depuis 2009 dans les opérations 

programmées de type OPAH ou PIG, hors PIG Précarité Energétique. 

Cependant, les critères d’éligibilité pour les financements et la difficulté à mener les dossiers à leur 

terme (montant des travaux trop importants pour les ménages modestes, difficulté d’atteindre 25% 

d’économie d’énergie) ne permettent pas à l’ANAH de consommer l’ensemble des crédits du 

programme Habiter Mieux, pourtant au cœur des enjeux territoriaux.  

Plusieurs pistes peuvent être mises en œuvre pour améliorer la performance locale de ces 

financements :  

o Inscrire l’action dans une opération programmée (OPAH, PIG) à une échelle pertinente 

(Pays), pour concentrer les moyens d’ingénierie et de financement sur un territoire donné ; 

o Prolonger les financements ANAH par des financements des collectivités locales, afin de 

permettre un subventionnement à 100% des travaux ; 

o Engager des études (possibles dans le cadre d’une opération programmée) pour le 

renouvellement urbain des tissus anciens lorsque celui-ci est massivement obsolète 

Amélioration de la qualité urbaine et architecturale de l’habitat 

Quelques constats locaux : 

o Un patrimoine bâti ancien devant, pour partie, faire l’objet de rénovations. 

o Un patrimoine ancien parfois inadapté aux exigences contemporaines et vacant, nécessitant 

une réflexion d’ensemble pour le faire évoluer (étude d’aménagement pour un curetage et 

une dédensification en centre bourg par exemple). 

o Des enjeux croisés (énergétiques, esthétiques et économiques) à améliorer la qualité du bâti 

(neuf et ancien). 
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o Une filière construction qui pourrait être intéressée au développement de techniques 

alternatives et à l’utilisation de matériaux et savoir-faire locaux. 

o Une sensibilité à l’architecture  (locale, historique, contemporaine) et à l’urbanisme à 

développer. 

Et quelques pistes institutionnelles à saisir : 

o Des actions de sensibilisation développées par CAUE 89 auprès des élus, des acteurs 

économiques et des habitants ; 

o Un travail partenarial CAUE / ABF / DDT / CAPEB / FFB / Chambre des Métiers pour inciter à 

une meilleure qualité des constructions ; 

- Des portes ouvertes et des initiatives autour du centre de ressources Pôle Ethique des 

métiers et matériaux de construction, à Saint-Sauveur en Puisaye. 


